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1. Résumé non technique 

Au travers de ses démarches déjà engagées (TEPCV et TEPOS), lģAgglo Pays dģIssoire est consciente de la

nécessité et lģurgence dģagir pour :  

- Réduire son impact sur le changement climatique  

- Et pour sģadapter aux différentes modifications qui devraient avoir lieu sur le territoire (augmentation de

la température moyenne, hausse du nombre de jours de canicule, hausse de la fréquence dģépisodes de

sécheresse, ī) 

Ainsi, des actions sont déjà en cours sur le territoire, portée soit par API soit par dģautres acteurs : rénovation 

de logements, achat de véhicules électriques, production dģénergies renouvelables, actions sur les process

industriels, modificatio ns de pratiques agricoles, ī 

Le PCAET présente alors lģoccasion de mettre en place dģautres actions sur le territoire afin dģatteindre des

objectifs ambitieux tels que TEPOS (division des consommations par deux, augmentation de la production 

dģénergies renouvelables afin de couvrir la totalité des consommations énergétiques du territoire).  

 

Etat initial de lģenvironnement 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés sur le territoire sont  :  

- Le risque inondation, 

- Le risque de mouvement de terrain, retrait -gonflement des argiles , 

- Les espaces naturels, 

- La biodiversité, 

- Le patrimoine architectural , 

- La santé des habitants associée notamment aux enjeux de qualité de lģair, 

- Lģapprovisionnement de la ressource en eau. 

 

Stratégie et plan dģactions 

LģAPIsģest fixé des objectifs sectoriels  en termes de réduction des consommations dģénergie et de production
dģénergies renouvelables afin de répondre aux objectifs fixés par la démarche TEPOS mais également en
termes de réduction des émissions de GES et de polluants atmosphériques afin de participer à lģatteinte des
objectifs nationaux sur ces sujets.  
LģAPI se fixe alors des objectifs ambitieux. Pour une action efficaceet conjointe avec lģensemble des
acteurs/partenaires du  territoire, le PCAET représente une des premières étapes de mobilisation notamment 
au travers des ateliers thématiques  qui ont été organisés. Le programme dģactions du PCAET prévoitalors la 
création de plusieurs groupes de travail thématiques afin de pousser davantage les réflexions et per mettre 
un suivi des différentes actions qui seront mises en place.  
Des actions sur le patrimoine et les activités des collectivités seront mises en place dans un souci 
dģexemplarité : montrer la marche à suivre aux différents acteurs, partenaires du terri toire et citoyens. 
Lģensemble des secteurs est concerné par le programme du PCAET. 
 

La stratégie dģAPI dans son PCAET poursuit des objectifs nationaux et européens de diminution de la

consommation énergétique, mais aussi des objectifs de production dģénergie renouvelable dans le 

programme TEPOS.  

La stratégie a donc intégré les principes de la démarche NégaWatt. Ainsi, la sobriété énergétique (moins 

consommer) est un préalable à lģefficacité énergétique(rénovation et remplacement des équipements 

vétustes) et à la production dģénergies renouvelables.  
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Le choix des élus pour définir la stratégie a adoptée sģest porté sur les actions les plus adaptées pour le

territoire, notamment en termes de faisabilité et des possibilités dģintervention de la sphèrepublique. En effet, 

il sģagit ici du premier PCAET dģApi et il est important de réussir lģadhésion de tous. Aussi ce qui a prévalue

lors du choix de la stratégie cģest de proposer des actions réalistes et réalisable mais aussi consensuelles et

avec une forte valeur dģexemplarité. 

 

Principales incidences environnementales de la mise en Ćuvre du PCAET 

Les incidences de la rénovation des bâtiments portent sur la problématique de lģapprovisionnement en
matériaux, dģéventuelles atteintes au patrimoine architectural, et lģamélioration de lģisolation phonique.Des 
points de vigilance sont identifiés notamment sur la phase chantier concernant les éventuelles nuisances 
olfactives, auditives et de pollution de lģair, eau et sols. 
Concernant la production dģénergie, chaque énergie renouvelable présente des enjeux propres. Les 
principaux concernent la consommation dģespaces, les espaces naturels et la biodiversité du territoire. 
Concernant la mobilité, les impacts positifs en termes de qualité de lģair et de réductiondes nuisances 
auditives sont soulignés.   
Des actions sont prévues dans le programme dģactions afin de réduire la vulnérabilité du secteur agricole et
des espaces naturels face au changement climatique. Ces actions permettront de réduire les impacts des 
pratiques actuelles et de préserver les espaces du territoire.  

Lģensemble des actions permettront lģamélioration de la qualité de vie des habitants et de leur santé (qualité

de lģair). 
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2. Evaluation environnementale du PCAET de 
lģAgglomération Pays dģIssoire  

2.1. Quģest-ce quģun PCAET ? 

Un PCAET, Plan Climat Air Energie Territorial est un projet territorial dont le but est de  : 

- Réduire les émissions de GES du territoire  

- Réduire ses consommations énergétiques 

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques  

- Augmenter la production dģénergies renouvelables 

- Et de sģadapter au changement climatique. 

Il sģagit dģun outil opérationnel de mise en Ćuvre et de coordination de la transition énergétique  sur le 

territoire.  

Un PCAET se décompose donc en deux volets :  

Atténuation 

Lģatténuation consiste à réduire les émissions de gaz à effet de serre, les 
consommations dģénergies et les émissions de polluants atmosphériques. Ceci est 
possible en adoptant des comportements de consommations sobres, efficaces et en 
développement la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique.  

 
 

Adaptation 

Lģadaptation consiste à réduire la vulnérabilité du territoire et de lģadapter aux
évolutions du climat .  
Les mesures dģadaptation permettent de réduire au minimum les impacts négatifs du
changement climatiques ou de saisir les opportunités liées au changement climatique.  
Celles-ci peuvent porter sur la protection des espèces naturelles et des habitats, sur l e 
choix dģespèces forestières et agricoles adaptées aux changements climatiques, ou
encore sur lģaménagement du territoire en vue de protéger les populations des risques
naturels, de limiter lģétalement urbain ou les îlots de chaleurs urbainsī 
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Le décret 2016-849 du 28 juin 2016 détaille le contenu :  

- Un diagnostic qui comprend :  

- Une estimation des émissions de gaz à effet de serre et des polluants atmosphériques ainsi quģune

analyse de leur potentiel de réduction,  

- Une estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités de 

développement,  

- Une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et du potentiel de réduction de celle -

ci,  

- La présentation des réseaux de distribution et de transport de lģénergieet les perspectives de 

développement, 

- Un état des productions dģénergie renouvelable sur le territoire et des potentiels existants, 

- Une étude de vulnérabilité du territoire face au changement climatique.  

- La mise en place dģune stratégie territoriale définissant les priorités et objectifs de la collectivité ,  

- Lģélaboration et la mise en place dģun programme dģactions pour la collectivité et les acteurs du territoire. 

 

Le PCAET fait partie des dispositifs de planification de nature stratégique ou réglementaire. Il importe dģen

rechercher la cohérence par rapport aux autres documents existants ou prévus (cf. schéma ci -dessous).  
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2.2. Quģest-ce quģune Evaluation Environnementale
Stratégique  ?  

2.2.1. Contexte et contenu réglementaire  

Conformément aux articles L.122-4 à 5 et R.122-17 du code de l'environnement, les plans climat-air -énergie 

territoriaux (PCAET) prévus par l'article R. 229-51 du code de l'environnement sont soumis à évaluation 

environnementale depuis 2017. 

Son contenu est fixé à lģarticle R122-20 du Code de lģEnvironnement qui précise également que « l'évaluation

environnementale est proportionnée à l'importance du plan, schéma, programme et autre document de 

planification, aux effets de sa mise en Ćuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée. ». 

Le contenu du rapport est détaillé ainsi  :  

- Une présentation résumée des objectifs du plan, de son articulation avec dģautres plans et documents

visés par lģarticle R122-17 (Schéma régional du climat, de lģair et de lģénergie, Charte de PNR, Schéma 

régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables, ī) et les documents dģurbanisme (PLU,

SCoT, ī) avec lesquels il doit être compatible ou quģil doit prendre en considération, 

- Une analyse de lģétat initial de lģenvironnement et des perspectives de son évolution exposant, notamment 

les caractéristiques des zones. Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son 

évolution exposant, notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière 

notable par le projet ;  

- Une analyse exposant : 

-  Les effets notables probables de la mise en Ćuvre du plan ou document sur l'environnement  et 

notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les 

eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages ; 

- L'évaluation des incidences Natura 2000 prévue aux articles R. 414-21 et suivants ;  

- L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été re tenu au regard des objectifs de protection de 

l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient le 

choix opéré au regard des autres solutions envisagées ;  

- La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser les conséquences 

dommageables du plan ou du document sur l'environnement et en assurer le suivi ;  

- Un résumé non technique des informations prévues ci-dessus et la description de la manière dont 

l'évaluation a été effectuée.  

Lģarticle précise également que « le rapport environnemental peut se référer aux renseignements relatifs à 
l'environnement figurant dans d'aut res études, plans ou documents. » 
 

2.2.2. Rôle et démarche de lģEES  

Lģévaluation environnementale dģun PCAET est donc une démarche pour la prise en compte de 

lģenvironnement dans les choix publics et permet lģintégration de lģenvironnement dans lģélaboration du 

PCAET. Elle vise ainsi à apprécier les enjeux environnementaux de lģagglomération et les effets potent iels de 

la mise en Ćuvre du PCAET sur lģenvironnement. Elle doit présenter des axes dģamélioration du plan dģactions

du point de vue de lģenvironnement, au moment de sa rédaction puis au cours de sa mise en Ćuvre. Il sģagit

donc de :  

- Sģintégrer à la démarche dģélaboration du PCAET afin de progressivement alimenter le document, 

- Porter une appréciation générale sur lģincidence environnementale du PCAET au regard des enjeux

identifiés dans lģétat initial de lģenvironnement de lģagglomération,  

- Définir des dispositions correctrices et des alternatives pour les incidences qui ne pourront pas être 

évitées à ce stade,  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006837864&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Identifier des indicateurs de suivi ,  

- Construire le rapport présentant les résultats de lģEES et le résumé non-technique.  

 

Plus quģun rapport, lģévaluation environnementale est une démarche itérative pour la construction du projet

de PCAET qui se décline selon les grandes étapes suivantes :  

- La concertation avec la participation des acteurs du territoire et/ou du grand public,  

- Lģétat initial de lģenvironnement pour identifier les enjeux prioritaires, les pressions associées et leurs 

dynamiques, 

- Le rapport de lģévaluation environnementale en parallèle de la rédaction du programme dģactions du

PCAET. 

- Lģavis de lģautorité environnementale, 

- La consultation et mise à disposition du public , 

- La formalisation du PCAET intégrant la démarche de lģévaluation environnementale. 

 

2.2.3. Limites de lģEES 

Le PCAET fait explicitement partie des plans à thématique environnementale. Par la lecture critiq ue et 

objective des actions quģil intègre, son évaluation environnementale sģassure de la prise en compte de

lģensemble des thématiques environnementales sur lequel il peut avoir une incidence directe ou indirecte. Il

sģagit avant tout de déceler et de mettre en exergue les conséquences positives et synergies, ou au contraire 

les effets parasites ou pénalisants que chaque action pourrait engendrer sur dģautres thématiques

environnementales que celles sur lesquelles elles so nt dédiées. La principale vocation de cette évaluation est 

ainsi dģapporter les éléments de sécurisation quant à lģintégration de toutes les facettes environnementales

sous-tendues à chaque action.  

En cela, lģévaluation environnementale du PCAET ne constitue pas un exercice de mesure de lģefficacité des

actions engagées. Elle ne prétend pas apporter une réponse précise sur la capacité des actions du PCAET à 

atteindre les objectifs chiffrés fixés  par lģEPCI. Lģévaluation environnementale ne sģattache donc pas à

mesurer le poids relatif de chaque action et dģen totaliser les effets.En ce sens, lģévaluation environnementale

est plus qualitative que quantitative.  

Elle évalue plutôt lģaptitude des actions à générer, dans le respect de toutes les dimensions 

environnementales sous-jacentes, lģévolution significative des paramètres responsables des modifications

climatiques induits par lģactivité humaine : réduction des consommations énergétiques et des émissions de 

Gaz à Effet de Serre, diminution de la part relative des énergies fossiles et amélioration de la qualité de lģair. 
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3. Le PCAET de lģAgglo Pays dģIssoire  

3.1. Démarche et méthode dģélaboration du PCAET 

Depuis 2016, lģAgglo Pays dģIssoire sģest lancée dans la démarche TEPCV (Territoire à Energie Positive pour 

la Croissance Verte). Aujourdģhui, elle est engagée dans une démarche TEPOS (Territoire à Energie POSitive) 

en parallèle de lģélaboration de son PCAET.  

 

La frise suivante retrace les différente s étapes de la réalisation du PCAET de lģAgglo :  

 

La concertation  

LģAgglo Pays dģIssoire a mis lģaccent sur la concertation tout au long de lģélaboration de son PCAET. Les

acteurs du territoire et les institutionnels ont été réunis pour une première fois lors du  forum de lancement 

le 4 octobre 2017. Cette rencontre a été lģoccasion de présenter la démarche PCAET (et TEPOS, Territoire à 

Energie POSitive, menée en parallèle) ainsi que les premiers résultats du dia gnostic. Cela a permis aussi de 

recenser les actions en cours ainsi que les propositions dģactions formulées par les représentants des acteurs 

locaux. 

 

Des rencontres ont ensuite été organisées pour traiter le sujet de la vulnérabilité du territoire face au 

changement climatique.   
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Enfin, 6 ateliers de co-construction du programme dģactions ont eu lieu de début février à mi-mars. LģAgglo a 

souhaité traiter un maximum de suj ets au travers de ces ateliers intitulés  :  

- Vers lģindépendance énergétique, 

- Produire et consommer autrement , 

- Urbanisme et planification , 

- Transport et mobilité , 

- Le monde économique, 

- Le changement climatique dans la vie quotidienne. 

 

Lģétat initial de lģenvironnement 

Les bureaux dģétudes H3C Energies et Arcadis ont réalisé le diagnostic territorial du PCAET (émissions de gaz

à effet de serre, consommations énergétiques, production dģénergies renouvelables, ī) en parallèle de la

rédaction de lģétat initial de lģenvironnement. 

Le SCoT concernant le territoire de lģAgglo a été révisé peu avant lģélaboration du PCAET. Lģétat initial de

lģenvironnement se réfère à ce document. A noter la concordance entre le périmètre du Scot et celui du PCAET 

à lģexception de la commune de la Godivelle qui ne fait pas partie de lģAgglo du Pays dģIssoire. 

 

Le rapport de lģévaluation environnementale 

La rédaction du rapport de lģévaluation environnementale a été menée en parallèle de la rédaction du plan

dģaction du projet de PCAET.Il a donc été ajusté en fonction des modifications réalisées sur le programme 

dģactions du PCAET. 

 

Avis de lģautorité environnementale  

Le rapport de lģévaluation environnementale et le projet de PCAETsont transmis, pour avis, à lģautorité

environnementale compétente : la Mission Régionale de lģAutorité Environnementale. 

 

Consultation et mise à disposition du public  

Le rapport de lģévaluation environnementale accompagné de lģavis de lģautorité environnementale, et

dģéventuels éléments de précisions, sur les adaptations ou précisions des éléments de projetseront soumis 

à consultation du public.  

 

Formalisation du PCAET intégrant la démarche de lģévaluation environnementale 

Suite à la mise à disposition du public et au regard de lģavis de lģautorité environnemental,lģAgglo pourra 

approuver le projet définitif du PCAET, nourrit de la démarche dģévaluation environnementale.  
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3.2. Ambition du PCAET 

Quel est lģenjeu : 

Dans un souci dģexemplarité et dģefficience de ses services publics, la communauté dģagglomération

focalisera son attention sur la gestion de son patrimoine et sur lģintégration dģun volet climat air énergie

dans chacune de ses compétences. La collectivité a bien conscience que les objectifs territoriaux ambitieux 

de la  transition  énergétique  ne  pourront  pas  être  atteints  en  limitant  son intervention sur les périmètres 

qui la concernent directement, bien que ce soient ceux sur lesquels elle dispose des leviers de décisions. 

Elle vise donc à mettre en place un cadre propice à la mobilisation et à la contribution des acteurs  du  territoire  

(habitants  et  partenaires)  reposant  sur  un  dialogue régulier,  des  actions  de  sensibilisation  et  

dģinformation, des dispositifs dģaccompagnement techniques et financiers. Lģambition du PCAET ne pourra

être atteinte que par la mise en Ćuvre conjointe dģactions issues de la sphère publique et de la sphèreprivée. 

La définition de la stratégie est une étape fondamentale du PCAET. Cette stratégie est: 

- Une vision du territoire à court, moyen et long terme  

- La traduction des volontés locales pour le développement durable du territoire  

- La définition dģhorizons qui seront ensuite traduits concrètement dans les plans dģactions des PCAET

élaborés tous les 6 ans 

- Lģoccasion de sģengager dans une vision transversale sur de nombreux champs complémentaires 

 

La stratégie du Plan Climat Air Énergie Territorial a été  structurée autour de  grandes ambitions politiques 

validées par les élus lors du comité de pilotage du 15 mai 2018.Chacune des ambitions permet de répondre 

aux enjeux territoriaux et aux objectifs de réduction des émissions de GES fixés.  

 

Dans la même logique, API sģest engagée dans une démarche TEPOS : à 2050, sa production dģénergies

renouvelables doit être supérieure ou égale aux consommations énergétiques du territoire.  

 

 

Présentation générale de lģobjectif TEPOS 

Au vu des résultats du diagnostic territorial et des différents ateliers de concertation organisés dans le cadre 

de la démarche PCAET, les élus ont défini les grands axes de stratégie et notamment les actions à mettre en 

place dans les secteurs suivants :  

- Le secteur des transports,  

- Le secteur résidentiel/tertiaire,  

- Lģindustrie, 

- Lģagriculture, 

- Les énergies renouvelables.  
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La stratégie dģAPI dans son PCAET poursuit des objectifs nationaux et européens de diminution de la

consommation énergétique, mais aussi des objectifs de production dģénergie renouvelable dans le

programme TEPOS.  

La stratégie a donc intégré les principes de la démarche NégaWatt. Ainsi, la sobriété énergétique (moins 

consommer) est un préalable à lģefficacité énergétique(rénovation et remplacement des équipements 

vétustes) et à la production dģénergies renouvelables.  

Le choix des élus pour définir la stratégie a adoptée sģest porté sur les actions les plus adaptées pour le

territoire, notamment en termes de faisabilité et des possibilités dģintervention de la sphère publique. En effet,

il sģagit ici du premier PCAET dģApi et il est important de réussir lģadhésion de tous. Aussi ce qui a prévalue 

lors du choix de la stratégie cģest de proposer des actions réalistes et réalisable mais aussi consensuelles et

avec une forte valeur dģexemplarité. 

 

Ainsi les principales lignes directrices de la stratégie dģAPI concernant son PCAET sont les suivantes : 

 

Axe A : Exemplarité dģAPI et des collectivités 

Agglo Pays dģIssoire se montrera exemplaire afin dģengager une dynamique territoriale. Ainsi, elle appliquera

sur son propre patrimoine toutes les actions développées ci-dessous. Les actions de rénovations des 

bâtiments, de gestion des déchets, de mobilité douceī seront toutes appliquées par API et les agents

territoriaux en premier lieu. Les communes seront aussi largement associées si elles souhaitent sģinscrire

dans cette démarche. 

 

Axe B : Sensibilisation 

API se lancera aussi dans une grande campagne de sensibilisation des citoyens et de leurs enfants, des 

associations, des touristes, aux éco-gestes et aux comportements écoresponsables. 

Les citoyens tout comme le secteur public et privé, se doivent de comprendre les enjeux pour pouvoir agir en 

toute connaissance de cause. 

LģAgglo Pays dģIssoire, a souhaité réaliser une action dģéducation à lģenvironnement et au 

développement durable. API travaille donc depuis 2018 avec les ALSH de son territoire et les  établissements 

scolaires par le prêt de mallettes pédagogiques et par des dotations de « boîtes nature API », kit cadeau à 

destination des enfants. Lģobjectif pour la collectivité est de mettre en place des actions poursensibiliser les 

enfants aux enjeux du territoire, quģils en connaissent ses particularités et ses richesses environnementales

afin quģils participent à sa préservation. 

 

Axe C : Résidentiel et tertiaire public  

Le patrimoine bâti en France est lģun des principaux consommateurs dģénergie. Cģest donc un point primordial

à traiter. Dans un souci dģexemplarité, API sģest engagée dans une démarche de suivi de ses consommations

énergétiques, et de sensibilisation de ses agents. Dans ce cadre elle a choisi de sģadjoindre les compétences 

dģun Conseil en Energie Partagé depuis octobre 2018, celui-ci intervient tant sur le patrimoine propre dģApi

que sur celui de ses communes membres. Dans la même logique dģexemplarité,le bâtiment des Pradets, 

regroupant tous les services intercommunaux, a été construit en 2019 avec le souci dģun moindre impact

écologique dans le cadre dģun Marché Global de Performance. Réalisé à partir de matériaux bio-sourcés, ce 

bâtiment vertueux donne lģexemple aux autres acteurs du territoire. Enfin des travaux de rénovations de 

bâtiments les plus énergivores pourront être mis en Ćuvre prioritairement. 

La rénovation dģune partie des logements du territoire est indispensable pour atteindre une efficacité

énergétique satisfaisante. Agglo Pays dģIssoire a déployé pour cela 2 dispositifs incitatifs à la rénovation des

logements (de 2016 à 2021) : le Programme dģIntérêt Général (PIG) sur lģensemble de son territoire et une

Opération programmée dģamélioration de lģhabitat et de renouvellement urbain (OPAH-RU) spécifique au 
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centre-ville dģIssoire. Pour cela des aides financières sont accordées aux propriétaires(occupants ou bailleurs 

sous certaines conditions) pour isoler, changer les huisseries ou encore les systèmes de chauffage et ainsi 

améliorer réduire les consommations énergétiques des foyers.  

A la frontière du logement et de la mobilité, la question de l a densification des centres bourgs est un point 

central de la réflexion dģAPI. Cela permettrait de réduire les déplacements des habitants, et permettrait aussi

de rénover les appartements vacants pour diminuer les consommations du secteur résidentiel (à s urface 

identique, un appartement consomme moins quģune maison). Ainsi, Cette densification passe par une

réflexion plus large en matière de développement de lģhabitat. Le Programme Local de lģHabitat en cours

dģélaboration, sera lģoutil qui permettra de mettre en place une stratégie et des actions pour une répartition 

durable des logements sur le territoire et inciter la reconquête des centres bourgs.     

Grand émetteur de polluants atmosphériques, lģhabitat privé devra évoluer, notamment au niveau des

systèmes de chauffage des habitations. Les chaudières au fioul seront progressivement remplacées, de même 

que les vieilles installations utilisant le bois -énergie (comme les vieilles cheminées), à lģorigine de lģémission

de nombreuses particules fines. De manière cohérente avec le développement du bois-énergie, les réseaux 

de chaleur et les chaudières individuelles au bois seront encouragées. 

 

Axe D : Déchets  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩ!ƎƎƭƻ tŀȅǎ ŘΩLǎǎƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ ōƛŜƴ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀutres politiques 

publiques afin de créer des synergies entre le volet collecte-traitement, et le volet sensibilisation-prévention-tri. Une 

première étape est la réduction du gaspillage pour diminuer le volume des déchets. Une seconde étape est la meilleure 

valorisation des déchets Υ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜΣ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜΣ ǊŞǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΧ 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǉǳΩŜƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ {ƛŎǘƻƳǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

(Sictom Issoire Brioude, Sictom des Couzes) et le syndicat départemental pour la valorisation et le traitement des 

déchets ménagers et assimilé (Valtom) 

Ces partenariats seront engagés sur les sujets abordés par la Loi de transition énergétique pour la croissance verte 

(collecte séparée des fermentescibles, extension des consignes de tri, Gaspillage alimentaire, reflexion sur la mise en 

ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ  ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜΧύΦ 

!ƎƎƭƻ tŀȅǎ ŘΩLǎǎƻƛǊŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ  ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ŞŎƻ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ ŘŜ 

leurs déchets (broyeur à végétaux pour les déchets verts par exemple). 

9ƴŦƛƴΣ !Ǉƛ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩ;ŎƻƭƻƎƛŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ  

 

Axe E : Agriculture  

Lģagriculture est lģune des activités centrales du territoire. La modification et lģévolution despratiques 

agricoles et sylvicoles devront se faire en partenariat avec les acteurs du monde agricole. Lģobjectif est de

sortir progressivement dģun système agricole basé sur les intrants chimiques et la mécanisation totale des 

itinéraires culturaux, pour arriver vers une agriculture plus respectueuse des sols, de la ressource en eau, de 

la biodiversité, et qui soit socialement acceptée. 

Les agriculteurs sont des acteurs majeurs dans les projets PCAET. Lģactivité agricole est à la croisée de
nombreux enjeux des PCAET :  

Ī La réduction des émissions de GESpar des pratiques agro-écologiques et la valorisation des effluents ;  

Ī La production dģénergie renouvelable(solaire, unité de méthanisation, bois énergieī) ; 

Ī La préservation et lģaugmentation de nos stocks de carbone(prairies, forêtsī) par des changements de
pratiques ;  

Ī Lģadaptation aux effets du climat(ressource en eau, nature des productions et des systèmes agricoles) 

API interviendra de différentes manières afin dģaccompagner la transition agricole. Tout dģabord, il faudra
accompagner le secteur agricole vers des pratiques plus durables  : vers une adaptation des cultures et des 
pratiques agricoles et sylvicoles, en favorisant le stockage carbone. Un diagnostic foncier agricole est en cours 
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de réalisation sur le territoire, son rendu permettra dģenvisager la mise en place dģactions concrètes et
adaptées. 

Au-delà de ces enjeux, lģagriculture doit relever un autre défi : la demande des consommateurs pour des 
aliments produits localement, moins transformés, biologiques, avec plus de fruits et légumes. Ces évolutions 
participeront positivement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre de lģalimentation. Afin de créer
des débouchés aux agriculteurs tout en répondant aux attentes des citoyens, API développera les circuits de 
proximité et promouvra les produits locaux.  

 

Axe F : Transports et mobilité  

La question de la mobilité des habitants est majeure dans un territoire rural, o ù beaucoup de travailleurs 

effectuent des trajets domicile -travail en empruntant lģA75 pour aller à Clermont-Ferrand. Api en sa qualité 

dģAutorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) sģest saisi de cette question et développe une stratégie mobilité

ambitieuse sur son territoire.  

Des problèmes de congestion du trafic sont récurrents sur lģautoroute comme dans la ville dģIssoire. API

propose dģintégrer ces problématiques en organisant lecovoiturage sur le territoire entre 2020 et 2030. Pour 

encourager cette pratique, plusieurs actions seront menées  : animation dģun réseau, mise en place dģune

plateforme, création dģaires de covoiturageī Mais aussi en mettant en place des navettes de rabattement vers 

les gares SNCF (vers 2030) notamment pour réduire les consommations dģénergie liées aux déplacements

domicile -travail.  

La mobilité « décarbonnée » est un des leviers forts de la transition écologique. En effet, le premier émetteur 
de gaz à effet de serre (GES), est le secteur du transport avec 27 % des émissions en 2012. Le déploiement de 
la mobilité alternative sur le territoire réduira cette proportion pour proposer aux habitants un maximum de 
services de mobilité durable. Api a ainsi mis en Ćuvre un programme complet de déploiement de Vélos à 
Assistance électrique sur son territoire. Il sera conforté par le {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ±Şƭƻ ŘΩ!Ǉƛ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ 
doux une réelle alternative pour les déplacements de courtes distances sur son territoire.  

Performante, silencieuse, zéro émission à lģusage,la mobilité électrique , cģest avant tout utiliser 

des véhicules adaptés aux besoins et aux enjeux énergétiques et économiques actuels. Une large 

gamme de modèles est aujourdģhui disponible et permet de déplacer efficacement les hommes  

comme les marchandises. La mobilité électrique répond à plusieurs enjeux majeurs (réduire les émissions 

de gaz à effet de serre, améliorer la qualité de lģair, réduire les nuisances sonores, encourager le

développement de modes de transport alternatifs comme lģauto partage). API se veut pionnière en matière de

mobilité durable en promouvant lģutilisation et lģachat de véhicules électriques avec notamment la mise en 

place de bornes électriques et ce dès 2020. 

Ces différentes actions permettront de diminuer lģimpact du secteur des transports sur la qualité de lģair,
notamment par la baisse du taux de dioxyde dģazote. 

 

Axe G : Energies renouvelables 

Le bois est le premier gisement dģénergie renouvelable du territoire. Lģaxe principal de cet objectif de

production dģénergie renouvelable est le développement dela filière bois  avec dans un premier temps la mise 

en place dģunréseau de chaleur à Issoire et des réseaux de plus petite envergure dans les communes rurales. 

La filière bois du territoire devra aussi être soutenue à tous les niveaux  : production de la matière première, 

valorisation des déchets des différents acteurs, réorganisation et animation du réseau des propriétaires 

forestiersī Le bois pourra par ailleurs être mis en avant pour lģutilisation en construction neuve et en

rénovation, de manière à dynamiser lģemploi local et réduire les émissions de GES liées à la production de

ciment et de béton. 

Lģélectricité photovoltaïque est lģune des principales énergies quģAPI souhaite développer sur son territoire.

Lģinstallation despanneaux photovoltaïques se fera en commençant par les bâtiments intercommunaux et 

communaux dans une logique dģexemplarit é. Parallèlement, API souhaite encourager le développement du 

photovoltaïque sur les habitations privées et sur les bâtiments agricoles. Enfin, le développement des 
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centrales photovoltaïques sur les friches et décharges pourra se faire dans le respect de la réglementation, 

mais aussi de la qualité paysagère des sites.  

Lģénergie éolienne est un axe important, via le soutien des projets en cours de création et de la densification 

de parcs éoliens. La possibilité de créer dģautres parcs nģest pas exclue, en tenant compte des évolutions

réglementaires, des souhaits de la population locale et de la faisabilité technique des projets.  

Lģinstallation de ces nouvelles sources dģénergieélectrique ira de pair avec le dimensionnement des réseaux 

électriques, et le développement de lģautoconsommation électrique. Il est donc très important pour le

territoire de sģinscrire dans le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables 

(S3REnr), pour que les travaux de dimensionnement des réseaux soient en adéquation avec la volonté de 

développement des énergies renouvelables sur le territoire. De plus, des moyens de stockage de lģénergie

électrique produite en surplus seront étud iés. Si aujourdģhui, seule la solution de stockage par batterie est

valide techniquement et économiquement, peut-être que dģautres procédés seront mis au point à lģavenir. 

Comme vu précédemment, lģagriculture est au cĆur de notre territoire. La filière agricole doit donc pouvoir 

sģinscrire elle aussi dans cette stratégie énergétique dģAPI. En développant les projets deméthanisation sur 

le territoire, les effluents dģélevage pourront être réutilisés pour produire du gaz et/ou de lģélectricité. 

De plus, les procédés de récupération de chaleur fatale seront encouragés de manière à ne pas laisser se 

gâcher une partie du gisement de production dģénergie. Des travaux de dimensionnement des réseaux de

distribution de gaz seront nécessaires afin dģaccueillir la production de ces nouveaux producteurs.  

 

Axe H : Environnement 

La transition énergétique doit sģaccompagner dģune stratégie de résilience dans le temps long qui permettra

au territoire de faire face aux évolutions du climat, de prévenir et résorber tous les  phénomènes qui devraient 

sģintensifier (retrait-gonflement dģargile, diminution des ressources disponibles en eau, baisse des

productions fourragères, inconfort estival des populations, ī), de lutter contre toutes les formes de précarité,

de valoriser et préserver notre capital environnemental et paysager.  

API sģengage tout dģabord à préserver les espaces naturels du territoire, à la fois la faune et la flore. Ces

espaces naturels sont dģune importance vitale. La biodiversité présente permet une meilleurepollinisation 

des cultures; la disparition des insectes du territoire aurait des effets très néfastes sur lģagriculture. Les

forêts sont aussi des régulateurs de la température et des écoulements dģeau. La présence dģun espace

naturel respecté et en bonne santé augmente la résilience du territoire et sa capacité à résister aux 

changements climatiques. API réalise aussi des actions de préservation des espaces par une politique de lutte 

contre les espèces invasives.  

La gestion de la ressource en eau promet dģêtre lģun des problèmes majeurs de ce siècle sur la planète. Les

dernières années ont été riches en évènements exceptionnels : crues, inondations, sécheressesī Lģeau est

une ressource utilisée par de nombreux acteurs et pour de nombreuses utilisations dif férentes. En cas de 

tension sur la ressource, des conflits dģusages apparaissent. API a choisi de prendre en compte ces questions

dans le cadre de sa compétence GEMAPI, mais aussi dans ses documents réglementaires tels que le PLU et 

le SCOT. Dans le cadre du PCAET, les objectifs seront notamment dģaméliorer la connaissance des nappes

phréatiques et évaluer les apports d'eau souterraine sur le territoire.  

 

Axe I : Industrie, commerce et artisanat  

Le territoire est reconnu pour son industrie dans le domaine d es matériaux pour lģautomobile et aéronautique

(industrie de lģaluminium et matériaux composites) et pour la part importante dģemploi dans ce secteur (plus

de 23% sur le territoire alors quģau niveau de lģAuvergne, lģindustrie nģemploie que 16% des actifs).  

Concernant le secteur industriel , un travail conjoint avec les principales industries et la CCI  (Chambre de 

Commerce et de lģIndustrie) est en cours afin de définir les marges de manĆuvre possible en termes de

réduction des consommations énergétiques, émissions de GES et de polluants et production dģénergies

renouvelables. 
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Objectivement cģest la mobilisation des acteurs industriels sur le territoire qui apparait comme la plus difficile

à réaliser, une attention particulière sur ce lien à créer et à conso lider devra être apportée en lien avec le 

service économie dģAPI. Ce premier PCAET permettra au monde de lģentreprise et à celui des collectivités de

mieux se connaitre pour envisager un partenariat plus global afin dģenvisager des actions concrètes. 

 

Axe J : Piloter, animer, évaluer le PCAET 

Le PCAET est une vision stratégique des élus du territoire, portant sur une grande variété de disciplines. Avec 

un plan dģactions échelonné sur les 6 prochaines années, le document a fixé des objectifs clairs. Pour

sģassurer de la réussite du plan dģactions, il convient donc de le suivre et de le faire vivre. Ainsi, il est très

important dģeffectuer un suivi du PCAET, dans son ensemble, autant avec des données chiffrées dģévolution

des consommations et des émissions de GES, quģavec lģévolution des pratiques des citoyens. Lģanimation du

PCAET devra se faire en interne au sein dģAPI entre les différents services, mais aussi avec les partenaires

extérieurs  : différentes Chambres de commerce, dģindustrie, les grandes entreprises, le monde agricoleī Un

grand travail de communication et de sensibilisation des citoyens et des acteurs sera aussi fait par la 

collectivité.  

Le présent PCAET subira une évaluation intermédiaire au bout de 3 ans, qui permettra de faire un point à mi-

parcours et dģajuster le cap selon les actions réalisées par rapport aux objectifs. Il sera évalué à son terme au

bout de 6 ans. Un nouveau PCAET sera alors élaboré, en tenant compte des expériences du document 

précédent. 

 

Cģest pourquoi cette partie de pilotage du document, dģanimation et de suivi de ses actions sont si importantes.

Elles permettent une évaluation des actions réalisées, et mesurent la réussite des objectifs.  

 

 

Ainsi, les élus dģAPI se sont fixé des objectifs sectoriels (hors industrie) au terme de plusieurs réunions. Après 

avoir travaillé sur différents scénarios, ils ont finalement choisi les objectifs chiffrés ci -dessous, considérés à 

la fois comme ambitieux et réalisables. Lģobjectif est dģatteindre lģéquilibre entre lģénergie consommée et 

celle produite sur le territoire en 2050.  

 

- Réduction des consommations énergétiques 

 

Objectifs de réduction des consommations énergétiques 
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Objectifs de réduction des consommations énergétiques 

 

 

Objectifs de réduction des consommations énergétiques en pourcentage par rapport à 2015 

 

Comme le montrent les graphiques ci -dessus, les volets de sobriété et dģefficacité énergétique sont

conséquents. Par rapport à 2015, la consommation totale dģénergie aura été divisée par deux. Les efforts les

plus import ants porteront sur le secteur résidentiel. Les bâtiments résidentiels se devront dģêtre plus sobres

et plus efficaces énergétiquement. Tout cela passera par une grande communication avec les habitants, et 

une stratégie à long terme de rénovation et de renouvellement urbain.  

 

 

 

- Réduction des émissions de GES 

 

Objectifs de réduction des émissions de GES 

 

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture 66 63 60 57 54

Résidentiel 528 458 382 262 142

Tertiaire 154 134 120 108 97

Transport 792 744 673 515 477

Total 1 540 1 399 1 235 941 770

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture - -5% -10% -14% -19%

Résidentiel - -13% -28% -50% -73%

Tertiaire - -13% -22% -30% -37%

Transport - -6% -15% -35% -40%

Total - -9% -20% -39% -50%
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Objectifs de réduction des émissions de GES 

 

 

Objectifs de réduction des émissions de GES en pourcentage par rapport à 2015 

 

Comme le montrent les graphi ques ci-dessus, la volonté de réduction des GES et des polluants 

atmosphériques est très forte. Par rapport à 2015, lģobjectif en 2050 est de réduire de 75% ces émissions. Les

efforts porteront sur tous les secteurs. Lģagriculture devra faire évoluer ses méthodes de production. Les 

secteurs résidentiels et tertiaires devront procéder à de grands efforts sur les systèmes de chauffage. Le 

transport devra se décarboner en partie, et évoluer vers de modes de déplacement plus doux. 

 

 

- Production dģénergiesrenouvelables 

-  

 

Objectifs de production dģénergies renouvelables 

 

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture 162 146 122 81 49

Résidentiel 70 61 39 21 10

Tertiaire 20 17 11 6 3

Transport 206 190 175 103 60

TOTAL 458 413 347 211 115

2015 2024 2030 2040 2050

Agriculture - -10% -30% -50% -70%

Résidentiel - -10% -44% -69% -86%

Tertiaire - -13% -44% -69% -86%

Transport - -8% -15% -50% -71%

TOTAL - -10% -24% -54% -75%
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Objectifs de production dģénergies renouvelables 

 

Comme le montrent les graphiques ci -dessus, afin de tenir les engagements TEPOS, les objectifs de 

production dģénergie sont trèsambitieux, tout comme les efforts de sobriété énergétique vus plus haut. Par 

rapport à 2015, il est notamment question de développer fortement le bois -énergie, première ressource 

dģénergie renouvelable du territoire. De même, située dans une région volcanique, API se devra de sģintéresser

au potentiel de développement de la géothermie (à moyenne ou petite profondeur). 

 

Certaines filières balbutient à peine sur le territoire et seront à accompagner dans leur développement. Ainsi, 

le solaire thermique et phot ovoltaïque, la méthanisation ou la récupération de chaleur fatale devront être 

développées et largement utilisées.  

 

 

- Réduction des polluants atmosphériques 

 

 
Objectifs de réduction des polluants atmosphériques 

Enfin, la réduction de la consommation dģénergie provoquera par elle-même une réduction des polluants 

atmosphériques. Mais cela nģest pas suffisant. Par la modernisation des systèmes de chauffage, par le

remplacement des véhicules thermiques par des véhicules électriques, par la mise en place de nouveaux 

filtres et lģévolution des pratiques industrielles et agricoles, ces objectifs de réduction des polluants

atmosphériques pourront être atteints.  

 

 

 

 

 

2015 2024 2030 2040 2050

Bois énergie 155 185 225 265 277

Eolien 28 32 41 61 89

Géothermie 25 31 46 61 88

Hydroélectricité 16 16 17 18 21

Photovoltaïque 8 32 80 127 151

Solaire thermique 3 13 27 42 44

Méthanisation 0 3 27 47 86

Récupération de chaleur 0 2 6 10 15

TOTAL 235 314 469 631 770

à partir de 2030

SO2 = dioxyde de soufre -77%

NOx = monoxyde d'azote -69%

COVNM = Composés Organiques Volatils Non Méthaniques -52%

NH3 = ammoniac -13%

PM2,5 = particules fines -57%
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3.3. Articulation et compatibilité avec les schémas, plans et 
programmes  

Le PCAET fait partie des dispositifs de planification stratégique et réglementaire. A ce titre, il est nécessaire 

que lģensemble des documents existants et prévus soient cohérents les uns avec les autres. 

 

Ainsi, le PCAET de lģAgglo Pays dģIssoire doit :  

- Prendre en compte la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC),  

- Etre compatible avec les politiques publiques régionales déclinées au travers du SRADDET, Schéma 

Régional dģAménagement, de Développement Durableet dģEgalité des Territoire (en cours dģélaboration), 

- Prendre en compte les éléments du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), 

- Etre compatible avec le Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA) 

car le territoire nģest pas soumis à un Plan de Protection Atmosphérique (PPA). 
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3.3.1. Prise en compte de la Stratégie Nationale Bas Carbone 

La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) définit les grands axes dģaction de la France en termes de

réduction des émissions de gaz à effet de serre. Instituée en Novembre 2015 par la Loi de Transition 

Energétique pour la Croissance Verte (LTECV), elle fixe par décret les « budgets carbone » de la France qui 

couvrent les périodes 2015-2018, 2019-2023 et 2024-2028 et la répartition des objectifs de réduction à horizon 

2050 par secteur (par rapport à 1990).  

Le tableau suivant présente les objectifs sectoriels de réduction des émissions de GES fixés par la SNBC et 

ceux définis par le PCAET de lģAgglo Pays dģIssoire. 

 

 SNBC 

Réduction des émissions de GES 
à 2050 (par rapport à 1990) 

PCAET de lģAgglo Pays dģIssoire 

Réduction des émissions de GES 
à 2050 (par rapport à 2015) 

Transport  - 66% -71% 

Bâtiments  - 87% -86% 

Agriculture  - 50% -70% 

Industrie  - 75% -75% 

 

 
Répartition des émissions de gaz à effet de serre par secteur en France selon la SNBC 

(Source : Ministère de la Transition écologique et solidaire)  

 

Pour les objectifs de la SNBC, lģannée 1990 est prise en année de référence. Les données de cette année pour

le territoire dģAPI ne sont pas connues (lģOREGES ne fournit actuellement pas ces données pour les territoires

de lģex-région Auvergne).  

Pour lģex-région Rhône-Alpes, lģOREGES évalue la réduction des émissions de GES à 3% depuis 1990. 

En prenant en compte, ces informations, les objectifs sectori els en termes de réduction des émissions de GES 

dģAPI sont plus ambitieux que ceux fixés dans la SNBC. 
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3.3.2. Compatibilité avec le SRADDET 

A la date de rédaction de cette partie du PCAET de lģAgglo du Pays dģIssoire, le SRADDET élaboré par la région 

Auvergne Rhône Alpes est dans sa phase de consultation des personnes associées et a adressé à API son 

document « Rapport dģobjectifs » intitulé «  AMBITION TERRITOIRES 2030 » 

A la lecture de celui-ci les objectifs du PCAET sont conformes et compatibles avec ceux du SRADDET 

notamment sur les aspects suivants  : 

-  Diminuer les polluants atmosphériques et réduire les Gaz à effet de serre (GES) (voir page 58 du Rapport 

dģObjectifs, 

- Accompagner la réhabilitation énergétique des logements privés et publics et améliorer leur qualité 

environnementale (page 93 du rapport), 

- Promouvoir des modèles de développement locaux fondés sur les potentiels et les ressources qui sont  au 

cĆur du PCAET dans les différents domaines du développement des énergies renouvelables et de

lģéconomie circulaire favorisant un développement durable et territorial ,  

- Augmenter de 54% la production dģénergies renouvelables en accompagnant les projets locaux et en

sģappuyant sur les potentiels dechaque territoire  et diminuer les consommations énergétiques de 23%par 

habitant soit 15% de réduction par rapport à 2015(page 108 du rapport). 

Pour ce point majeur relatif à la transition énergétique et à la réduction des GES chaque territoire défini 

sa propre trajectoire en fonction de ses propres potentiels. En sģinscrivant dans la démarche TEPOS 

(Territoire à Energie Positive) portée par la Région AuRA et lģAdeme, lģAgglo du Pays dģIssoire a élaboré

son PCAET avec pour objectif de réduire ses consommations dģénergie au maximum (actions de sobriété

et dģefficacité) et de les couvrir par des énergies renouvelables locales. 

 

Ainsi les principaux objectifs du SRADDET sont pris en compte dans le PCAET de lģAgglo Pays dģIssoire. 

 

 

3.3.3. Prise en compte du SCoT 

Les orientations et objectifs définis dans le SCoT du Pays dģIssoire Val dģAllier Sud, dont lģAgglo Pays dģIssoire

fait partie du territoire sont définies selon 4 axes  :  

- Axe 1 : Renforcer lģarmature territoriale et privilégier la qualité dģaccueil avec les objectifs suivants :  

- Renforcer lģarmature territoriale avec un accueil privilégié des populations nouvelles sur les polarités 

les mieux équipées,  

- Produire des logements adaptés aux objectifs démographiques et aux besoins de la population, 

- Axe 2 : Se développer sur un socle naturel, agricole et paysager et dans une perspective de changement 

climatique  avec les objectifs suivants : 

- Développer un urbanisme moins consommateur dģespacesnaturels et agricoles , 

- Confronter les potentialités de développement avec les éléments cadres dģun développement dit

durable en préservant les espaces non bâtis, 

- Intégrer la notion de qualité urbaine et paysagère tout en prenant en compte les enjeux de 

développement durable, 

- Axe 3 : Articuler les déplacements et urbanisme  avec les objectifs suivants 

- Diminuer les distances parcourues , 

- Développer les transports en commun, le covoiturage, lģautopartage pour les déplacements de

moyenne et longue distance, 

- Développer la marche et le vélo pour les déplacements courts, 

- Relancer le fret ferroviaire , 

- Développer les alternatives à la mobilité des personnes et des biens, 
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- Communiquer et favoriser les changements de comportements , 

- Axe 4 : Mettre en Ćuvre les conditions dģun dynamisme économique renouvelé avec les objectifs suivants :  

- Définir et développer une organisation commerciale et artisanale pour conforter lģéconomie du

territoire et limiter les déplacements internes , 

- Favoriser le développement économique en adéquation avec les spécificités du territoire. 

 

Le PCAET dģAPI prend en compte les éléments du SCoT notamment au travers des actions à mettre en place 

qui permettront  :   

- Dģaméliorer le confort des bâtiments notamment via des rénovations énergétiques, 

- De développer lģéconomie du territoire avec la création dģemploidans le secteur des énergies 

renouvelables et de la rénovation énergétique des bâtiments,   

- De favoriser lģusage des transports en commun, du covoiturage et autres mobilités douces. 
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3.3.4. Etre compatible avec le PREPA 

Le PREPA (Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques) fixe la stratégie de lģEtat

pour réduire les émissions de polluants atmosphériques au niveau national et respecter les exigences 

européennes. Il combine les différents outils de politique publique  : réglementations sec torielles, mesures 

fiscales, incitatives, actions de sensibilisation et de mobilisation des acteurs, action dģamélioration de la

connaissance.  

Les objectifs de réduction des émissions de polluants atmosphériques sont définis dans le décret n°2017-949 

du 10 mai 2017 :  

 PREPA  

Objectifs de réduction 

 2020-2024 2025-2029 A partir de 2030 

Dioxyde de soufre (SO2) -55% -66% -77% 

Oxydes dģazote (NOx) -50% -60% -69% 

Composés organiques volatils 
autres que le méthane (COVNM) 

-43% -47% -52% 

Ammoniac (NH3) -4% -8% -13% 

Particules fines (PM2,5) -27% -42% -57% 

 

Concernant la réduction des émissions de polluants atmosphériques, lģAgglo sģengage au travers de son

PCAET à respecter les objectifs de réduction précédents.  

Le territoire de lģAgglo présente des zones sensibles concernant la qualité de lģair, notamment dues à la

présence de lģautoroute A75, lģAgglo sera alors vigilante à ce sujet.  
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4. Diagnostic Territorial & Etat initial de 
lģenvironnement  

Dans le cadre de la révision du SCOT du territoire de lģAgglomération du Pays dģIssoire, lģétat initial de

lģenvironnement a été établi. Ces éléments sont donc repris dans la suite de cette partie ainsi que les éléments

présentés dans le Plan Climat Air Energie Territoire. Les textes proviennent de ces deux sources, indiquées 

dans chaque paragraphe.  

4.1. Diagnostic territorial  

4.1.1. Etat des lieux de la situation énergétique  et potentiels  

Source : Plan Climat Air Energie Territoire de lģAgglomération Pays dģIssoireĠ H3C Energies et Arcadis 

SYNTHESE 

Consommation dģénergie 
 
Lģensemble des secteurs sur le territoiredģAPI consomme 2 500 GWh à lģannée1.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur  
(Source : OREGES + Arcadis) 

 
Le secteur des Transports est le plus consommateur sur le territoire avec près de 45% des consommations 
dģénergie totales du territoire de lģAgglomération Pays dģIssoire avec une prédominance du transport 
routier .  
 
Le secteur industriel représente 26% des consommations dģénergie avec notamment quelques entreprises 
fortement consommatrices (Conste llium, Fortech, Aubert et Duval , Valéo. Ces entreprises utilisent 
principalement de lģélectricité et du gaz à 92% pour leur process industriel. 
 
Les secteurs Résidentiel et Tertiaire consomment à eux deux 28% des consommations dģénergie du
territoire. Ceci sģexplique notamment par la prédominance des maisons individuelles sur le territoire (80%
des logements) qui consomment en moyenne davantage quģun appartement à surface équivalente. Deplus, 
le parc de logements du territoire est vieillissant  : plus de 55% des logements sont antérieurs à 1949 et 
75% des logements antérieurs à 1975 (date de la première réglementation thermique).  
 

                                                           

 

1 Données 2015 
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Energies renouvelables 
Le territoire pr oduit dģores et déjà des énergies renouvelables : principalement du bois énergie avec près 
de 70% des productions que ce soit via des chaufferies collectives pour le chauffage de bâtiments 
communaux mais aussi des chaufferies industrielles et des équipements individuelles che z les particuliers.  
De plus, lģénergie éolienne est présente sur le territoire avec actuellement 26 éoliennes implantées
principalement sur le territoire de lģancienne communauté de communes dģArdes Communauté. 
 

Répartition des productions dģénergies renouvelables actuelles sur le territoire 
(source : OREGES) 

 
Le territoire présente également un potentiel de développement de ces énergies. Le tableau suivant 
synthétise les potentiels dģénergie renouvelable actuellement identifié  :  

 
Synthèse des potentiels actuellement identifiés  

Le potentiel dģénergies renouvelables actuellement identifié permet de produire près de 40% de besoins 
actuels en énergie du territoire .  
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4.1.1.1) Consommations dģénergie 

Lģensemble des secteurs sur le territoiredģAPI consomme 2 500 GWh à lģannée2.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur  
(Source : OREGES + Arcadis) 

 
 
Ces données sont issues de la base OREGES à lģexception des transports, consommations calculées par le
bureau dģétudes Arcadis. 
 
Le secteur des Transports est le plus consommateur dģénergie sur le territoire avec 43% des consommations
totales.  
Les consommations par secteur sont détaillées dans la suite du rapport. Cependant, concernant ce secteur, 
les consommations suivantes ont été estimées :  
 

-  Transport de personnes :  

o Mobilité des résidents . 

o Mobilité des personnes ayant pour destination la CA (les personnes travaillant mais ne 

résidant pas sur le territoire et les touristes) . 

o mobilité des personnes en transit sur A75. 

 

-  Transport de marchandises :  

o Transport routier de marchandises émis et capté par le territoire . 

o Transport routier de marchandises en  transit sur le territoire . 

 

Les consommations de carburants liées aux déplacements de personnes et transport de marchandises 

en transit sur lģautoroute A75 représentent 30% des consommations de ce secteur. 

Lģobjectif de lģengagementdģAPI dans la démarche TEPOS est notamment de mettre en place des actions 

de réduction des consommations. Or, sur ces déplacements, les actions à mettre en place semblent 

limitées. Cģest la raison pour laquelle nous avons décidé, avec lģaccord de lģADEME Auvergne, dģenlever

ces consommations dans le bilan énergétique du territoire dans le cadre de la candidature TEPOS. 

Lģautoroute faisant partie du territoire, il est nécessaire de rester attentifs et vigilants sur les effets sur

le territoire et sur lģenvironnement (émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques).  

  

                                                           

 

2 Données 2015 
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Sans les consommations liées au transit sur lģA75, 

le territoire dģAPI consomme environ 2 200 GWh.  
 

Répartition des consommations énergétiques par secteur sans les consommations du transit par lģA75 
(Source : OREGES + Arcadis) 

 

 

Le secteur des transports  reste le plus consommateurs dģénergie avec 36% des consommations totales. Il est

donc nécessaire de mettre en place des actions spécifiques sur ce secteur.  

Lģindustrieest le second secteur énergivore, ce qui sģexplique par la présence de grosse industrie sur le

territoire  : Constellium  par exemple. 

Puis le secteur Résidentiel/Tertiaire en troisième position qui prend en compte les consommations 

énergétiques des logements (maisons et appartements) et bâtiments tertiaires (bureaux privés, bâtiments 

communaux, ī). 
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SECTEUR TRANSPORT 

Les consommations énergétiques liées aux transports sont liées dģune part aux déplacements des résidents

et dģautre part aux transports de marchandises générés par le territoire.  

Au total, le secteur des transports génère 800 GWh de consommations annuelles soit 36% des consommations 

totales du territoire.  

Les consommations dģénergie du secteurTransport  
(source : Arcadis dģaprès données mobilité Enquête DéplacementsGrand Territoire 2012 Clermont-Val 

d'Allier, Navettes domicile travail INSEE, données Sytram transport routier, enquête transport routier de 
marchandise)) 

Répartition des consommations par énergie 

 
Les consommations rappelées ci-dessus sont principalement des consommations de carburants dérivés du 

pétrole, donc dģénergies fossiles. 

 

SECTEUR INDUSTRIEL 

Il sģagit des consommations dģénergie du secteur industriel autres que celles dédiées à la production ou à 

lģextraction dģénergie. 

Les consommations dģénergie du secteurIndustrie  
(source : OREGES) 

Répartition des consommations par énergie 

 
Les industries du territoire consomment principalement de lģélectricité et du gaz. 

47%

4%5%
7%

37%

Mobilité des résidents en véhicules particuliers

Mobilité des résidents en transports collectifs

Mobilité des personnes travaillant au sein de l'API
et résidant à l'extérieur  en véhicules particuliers

Mobilité des touristes en véhicules particuliers

Transport routier de marchandises émis et capté
par le territorie
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Seules les entreprises Constellium et Créative Mécatronique ont fourni le urs consommations énergétiques  : 

plus de 92% de leurs consommations sont à usage industriel. Des actions de réduction ont déjà été mises en 

place dans ces industries et dģautres sont en cours ou en projet.Elles sont détaillées dans la suite de ce 

rapport.  

 

SECTEUR RESIDENTIEL 

Les consommations dģénergie du secteurrésidentiel  
(source : OREGES) 

Consommations en GWh 

 
 

Répartition des consommations par usage Répartition des consommations par énergie 

  

 

Le chauffage est de loin lģusage le plus consommateur du secteur résidentiel avec près des ¾ des

consommations dģénergie totales. 

La part dģénergies renouvelables est importante dans ce secteur et notamment pour le chauffage. Nous

nģavons pas le détaildes énergies renouvelables utilisées mais au vu du territoire et des données dģénergies

renouvelables détaillées dans une partie spécifique de ce rapport : il semble quģil sģagisse principalement de

bois énergie et géothermie.  
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SECTEUR TERTIAIRE 

Les consommations dģénergie du secteurtertiaire  
(source : OREGES) 

Consommations en GWh 

 
 

Répartition des consommations par usage Répartition des consommations par énergie 

 

 

Lģusage le plus consommateur dģénergie est le chauffage avec près de 50% des consommations dģénergie de

ce secteur. Le second est lģélectricité spécifique qui comprend notamment les consommations dģéclairage et

des équipements informatiques.  

Ce secteur consomme principalement de lģélectricité à hauteur de plus de 60% de ses consommations et du

gaz pour 22% des consommations totales.  

Pour rappel, le secteur tertiaire est un secteur clé dans lģéconomie du territoire, puisquģil fournit 65% des

emplois du ter ritoire  
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SECTEUR AGRICOLE 

Les consommations dģénergie du secteuragricole 

 (source : OREGES) 

Consommations en GWh 

 
*RdC Ġ Chauff et ECS : Réseau de chaleur Ġ Chauffage et Eau Chaude Sanitaire : Il sģagit dģun usage chaleur issue de

réseau de chaleur mais dont lģusage final est le  chauffage et lģeau chaude sanitaire.  

Répartition des consommations par usage Répartition des consommations par énergie 

  

Le secteur agricole est fortement dépendant des produits pétroliers qui représentent les ¾ des 

consommations énergétiques totales de ce secteur. Ceci sģexplique par lģutilisation dģengins agricoles qui

utilisent principalement cette énergie.  
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4.1.1.2) Productions  dģénergies 

 

Le territoire de lģagglomération du Pays dģIssoire compte plusieurs installations dģénergie renouvelables.

Cette partie détaille les installations existantes et décrit le potentiel du territoire.  

 

Production dģénergie renouvelable (avec la commune de La Godivelle) 

(Source : SCOT dģAPI) 

 

SOLAIRE THERMIQUE 

Lģirradiation solaire caractérise lģexposition du site étudié au rayonnement solaire. Elle est généralement
exprimée en kWh et ramenée à un mètre carré sur le plan horizontal. Elle permet dģestimer le potentiel solaire 
dģun site. Plus cette valeur est élevée, plus la ressource est valorisable. Au contraire, plus elle est faible,
moins elle est intéressante. On observe quģau niveau de la France métropolitaine, lģirradiation solaire est
inégale. Pour lģAPI, lģirradiation solaire est dģenviron 3,9 kWh/m².j. 
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Figure 1 : Ensoleillement en France métropolitaine (KWh/m².j). Source : Tecsol 

Au niveau de la France, la filière solaire photovoltaïque comptabilise un parc de lģordre de 6,772 GW installés

à fin Décembre 2016. (Source : RTE/SER/ERDF/ADEeF (panorama de lģélectricité renouvelable 2016). 

La part des installations de solaire thermique dans les énergies renouvelables en France est de 14% contre 

10% pour le solaire photovoltaïque. Ce qui porte la part de lģénergie solaire à un quart de la production

française par énergie renouvelables (Source : Ministère de lģenvironnement, de lģEnergie et de la MerĠ « Chiffres clés des 

énergies renouvelables Ġ Edition 2016 »). 

Lģensoleillement annuel du territoire se situe entre 1400 et 1600 kWh/m².an. La ressource solaire sur lģAPI

est donc plus élevée que la moyenne française avec 1 274 kWh/m² (TECSOL) : il sģagit dģun potentiel

intéressant à exploiter.  

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations de solaire thermique sur le territoire de

lģagglomération (source : Données 2015 de lģOREGES) : 

Solaire thermique  

Surface de capteurs installés  5 100 m² 

Production annuelle  2 678 MWh 

 

Voici une liste 3 non exhaustive des installations sur le territoire  :  

Communauté de 
Communes et/ou 

Communes 
Type dģinstallations Description 

Production 
annuelle 

CC Lembron Val dģAllier 
Chauffe-eau solaire 

individuel (CESI) 
26 installations  

119,4 MWh CC Lembron Val dģAllier 
Systèmes solaires 

combinés (SSC) 
3 installations  

CC Lembron Val dģAllier 

Commune de Moriat 

Chauffe-Eau Solaire 
Collectif  (CESC) 

25 m² de panneaux pour 6 
logements 

                                                           

 

3 SCOT Tome 2 de lôAgglo Pays dôIssoire ï 2016 
Diagnostic £nerg®tique Territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communaut® ï Energie 
Géomatique  - 2012 
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CC Lembron Val dģAllier 

Commune de Saint-Gervazy 

20m² de panneaux pour 2 
logements 

Ardes Communauté 
Chauffe-eau solaire 

individuel (CESI) 
5 installations  13,7 MWh 

 

SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE 

La quantité dģélectricité produite par un système photovoltaïque dépend de lģensoleillement de la région, de

lģorientation, de lģinclinaison des modules photovoltaïques et de lģombrage porté par les éléments

environnants.  

 

 

Figure 2 : Panneaux solaire photovoltaïque 

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations de solaire PV sur le territoire de lģagglomération

(source : Données 2015 de lģOREGES) : 

Solaire photovoltaïque 

Nombre dģinstallation 563 

Puissance totale installée  7 203 kW 

Production annuelle  8 317 MWh 

 

Voici une liste 4 non exhaustive des installations sur le territoire  :  

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 

Type 
dģinstallations 

Description 

Puissance 
Production 
annuelle 

CC Lembron Val dģAllier 
Centrales en 

toiture   
54 installations  

693 kW 
764 MWh 

CC Ardes Communauté 
Centrales en 

toiture   
12 installations  

29,7 kW 
33,9 MWh 

 

Dģaprès le SCOT, il nģexiste aucun parc photovoltaïque au sol sur le territoiredģAPI.  

 

                                                           

 

4 SCOT Tome 2 de lôAgglo Pays dôIssoire ï 2016 
Diagnostic Énergétique Territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communaut® ï Energie 
Géomatique  - 2012 
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Voici une liste non exhaustive des projets en cours sur le territoire. Ces informations sont issues en partie du 

SCOT, dģéchanges avec lģADEME et les différents porteurs de projets notamment lors du forum de lancement. 

 

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance 

Echéance (si 
connue 

CC Ardes-sur-Couze 

Commune APCHAT 
Projet en cours depuis 2010 4 000 kW Projet en cours 

CC Couze Val dģAllier 
Projet sur le futur pôle enfance 

jeunesse 
9kWc Projet en cours 

CC Ardes Communauté 
Projet sur le toit de lģoffice de

tourisme  
6kWc Projet en cours 

Commune dģ Anzat-le-
Luguet 

Panneaux PV sur le toit du nouvel 
hangar communal  

6kWc 2017 

Commune de Plauzat 

Panneaux PV sur la salle multi-
activités 

85kWcrête 2019 

Panneaux PV sur un centre de 
loisirs  

50 kWc  

Commune de Parent 

Panneaux PV sur un bâtiment 
communal  

36 kWc 2018 

Panneaux PV sur un atelier 
municipal  

15 kWc 2019 

Panneaux PV sur une école 19 kWc 2020-2021 

 

 

EOLIEN 

Lģénergie éolienne provient de la force motrice du vent qui en faisanttourner les pales de générateurs 
(éoliennes) produit un courant électrique. Le gisement éolien est exploité par des aérogénérateurs. Ces 
aérogénérateurs se distinguent en fonction de leur puissance en 3 catégories : 

- Petit éolien : < 12 mètres, Puissance inférieure à 36 kW, pas classable au titre des ICPE, 

- Moyen éolien : de 12 à 50 mètres, puissance comprise entre 36 et 150 kW), 

- Grand éolien : puissance supérieure à 250 kW (parc éolien). 

 

 
Figure 3 : Petit éolien 

 
Figure 4 : Moyen éolien 

 
Figure 5 : Grand éolien 
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Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations sur le territoire de lģagglomération (source : 

Données 2015 de lģOREGES) : 

EOLIEN 

Nombre dģinstallations 4 

Puissance totale installée  25 600 kW 

Production annuelle  
28 330 
MWh 

 

Voici une liste 5 non exhaustive des installations sur le territoire  :  

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance 

Production annuelle  
estimée6 

Ardes Communauté-  

Commune La Chapelle 
Marcousse  

Parc « Le Cézallier » : 8 éoliennes 
de 0,8 MW de puissance unitaire 

6 400 kW 7 040 MWh 

Ardes Communauté - 
Communes de La 

Chapelle Marcousse, 
Roches-Charles la 

Mayrand, Mazoires et 
Vodat-sur-Vodale  

Parc « Le Mayrand » : 18 éoliennes 
de 0,8 MW de puissance unitaire 

 

14 400 kW 15 840 MWh 

 

 

 

Carte des puissances d'installation éolienne sur l'API  (avec la commune de La Godivelle) 
 (Source : SCOT) 

 

                                                           

 

5 SCOT Tome 2 de lôAgglo Pays dôIssoire ï 2016 
Diagnostic £nerg®tique Territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communaut® ï Energie 
Géomatique  - 2012 
Sch®ma r®gional ®olien de lôAuvergne - 2012 
6 Donn®es de production 2015 de lôOREGES : 1,10 MWh/ kW 
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Voici une liste non exhaustive des projets en cours sur le territoire. Ces informations sont issues en partie du 

SCOT, dģéchanges avec lģADEME et les différents porteurs de projets notamment lors du forum de lancement. 

 

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance 

Production 
annuelle estimée 

Commune de Pardines 
4 éoliennes et 1 poste de 

livraison  
12 000 kW 13 200 MWh 

Commune de Ludesse 
Projet en cours de 

réflexion  
NC* NC 

CC Bassin Minier 
Montagne 

Projet qui nģa pas obtenu les autorisations de lģaviation militaire 

CC Ardes Communauté 
Projet dģextension du parc Saulzet : travail en cours avec une société privée 

pour 7 éoliennes 

* NC : non connue 

 

HYDROELECTRICITE 

La production hydroélectrique consiste à transformer lģénergie hydraulique delģeau en énergie mécanique

via une turbine. Cette énergie mécanique est ensuite transformée en électricité par un transformateur. On 

distingue : 

¶ les barrages par accumulation  dont la production dģénergie dépend du volume dģeau accumulé et de
la hauteur de chute. Ils permettent dģadapter la production électrique en fonction de la demande. 

¶ les barrages au fil de lģeau, dont la production dģénergie dépend uniquement du débit. Ils permettent
une production continue dģénergie. 

Lģhydroélectricité est actuellement en France la seconde source de production électrique après le nucléaire, 

et la première source dģélectricité renouvelable. 

 

LģAuvergne-Rhône-Alpes est la région de France où il y a le plus dģinstallations hydroélectriques avec la

production la plus importante. Si la production est plus importante à lģEstde la région, quelques installations 

sont réparties sur tout le territoire et notamment sur le t erritoire de lģAgglo Pays dģIssoire. 
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Figure 7: Carte des installations hydroélectriques existantes sur la région, (source : DREAL ARA Données locales de 
production dģélectricité renouvelable en ARA, 2015) 

 

Figure 8: Carte des installations hydroélectriques existantes sur le département du Puy -de-Dôme, (source : 
http://www.puy -de-dome.gouv.fr/la -production-d-energie-hydraulique-r636.html ) 

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations hydroélectriques sur le territoire de

lģagglomération (source : Données 2015 de lģOREGES) : 

Figure 6: Carte des puissances 
d'installation hydraulique sur l'API 
(Source : SCOT) 
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HYDROELECTRICITE7 

Nombre dģinstallations 8 

Puissance totale installée  10 700 kW 

Production annuelle  16 086 MWh 

 

Voici une liste 8 non exhaustive des installations sur le territoire  :  

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance 

Production annuelle  
estimée9 

Commune de 
Chassagne 

-  400 kW 3 153 MWh10. 

BOIS ENERGIE 

Le terme bois-énergie désigne le bois et les sous- produits du bois utilisés en tant quģénergie. Il sģagit de

matières ligneuses issues :  

¶ de la sylviculture  
¶ de procédés industriels de transformation, que ce soit les industr iels du bois (sciures, copeaux) ou les 

industries papetières (liqueurs noires)  

Le bois est généralement utilisé pour produire de lģénergie thermique mais peut parfois servir à produire de

lģélectricité par cogénération. 

Lģutilisation du bois pour le chauffage peut se faire   

¶ directement dans lģhabitat 
¶ via un réseau collectif . 

Il sģagitde lģénergie renouvelable la plus utilisée en France, surtout grâce au chauffage domestique. 

 

En France, la biomasse est une énergie renouvelable. Elle est utilisée comme combustible dans des 

chaudières conçues pour cet usage, sous la forme de bois déchiqueté, de granulés de bois, ou dģautres résidus

solides issus de lģagriculture. Lģutilisation du bois énergie contribue à lģentretien des massifs forestiers

(meilleure production de bois de construction, lutte contre les ravageurs et maladies, protection contre les 

incendies). La filière et la part dģutilisation du bois énergie est encore aujourdģhui en plein essor. 

Le bois énergie provient : 

¶ de bois non valorisés en forêt, dont la récupération est nécessaire à lģentretien de la forêt ; 
¶ de bois non valorisés comme bois matériau ; 

¶ de déchets de bois propres issus de lģactivité humaine (palettes de bois, caisseries ī). 

 

                                                           

 

7 Donn®es 2015 de lôOREGES 
8 SCOT Tome 2 de lôAgglo Pays dôIssoire ï 2016 
Diagnostic Énergétique Territorial des Communautés de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communaut® ï Energie 
Géomatique  - 2012 
Sch®ma r®gional ®olien de lôAuvergne - 2012 
9 Donn®es de production 2015 de lôOREGES  1,10 MWh/ kW 
10 « Diagnostic énergétique territorial des Communautés de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes Communaut® » - Energie 
Géomatique 
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Un combustible bois est caractérisé par plusieurs grandeurs  : 

¶ Le pouvoir calorifique inférieur (PCI)  : MWh/t ; 

¶ Le taux dģhumidité (sur masse brute HB) : % ; 

¶ La granulométrie  : mm ; 

¶ Le taux de cendres : % ; 

¶ Le taux dģécorces : %. 

 

Les combustibles bois proviennent de plusieurs origines. Le tableau suivant les décrit  : 

Origine Illustration  Description 

Plaquettes 
forestières  

 

La plaquette forestière est directement extraite des 
forêts. Elle est obtenue par broyage du bois ou des 
rémanents dģexploitation forestière.  

Taux dģhumidité : Hb =  20 à 50 %, 

PCI = 2,2 à 3,6 kWh/kg 

Plaquettes de scierie 

 

La plaquette de scierie provient des industries de la 
transformation du bois. Elle est produite à partir des 
chutes de bois (scieries, ī). 

Taux dģhumidité : Hb = 20 à 40 %, 

PCI = moyenne à 2,5 kWh/kg 

Plaquettes DIB 
(Déchets Industriels 

Banals) 

 

Les DIB sont issues de la récupération des déchets de 
bois (palettes, ī). 

Taux dģhumidité : Hb = 20 à 30 %, 

PCI = moyenne à 3 kWh/kg 

Granulés de bois 

 

Le granulé de bois est produit à partir de sciure ou de 
copeaux, provenant des scieries, comprimée en 
bâtonnets de quelques millimètres de diamètre.  

Taux dģhumidité : Hb =  10 % 

PCI = moyenne à 5 kWh/kg 

Tableau 1 : Origine, illustration et desc ription de combustible bois.  

BOIS ET FORÊTS 

Le département du Puy-de-Dôme est relativement boisé : les forêts représentent 39% de la superficie du 

département 11.  Ce pourcentage est un peu plus important pour le territoire de  lģAgglo Pays dģIssoire : 41,5%. 

                                                           

 

11 SCOT de lôAgglo Pays dôIssoire 
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La carte suivante représente la densité de bocage du territoire et donc les forêts. On note la présence dģun

couvert forestier plus important sur lģEst du territoire. 

Surface boisée sur l'API  (avec la commune de La Godivelle) 

 (Source: SCOT) 

De plus, en Auvergne, la forêt est :  

- essentiellement privée (620 000 ha pour 105 000 ha de forêt publique soit 86% de la forêt auvergnate en 

200912), 

- de petite taille  : 74% de la surface est constituée de forêt de moins de 25 ha, 

- tr ès morcelée. 

Une des caractéristiques de la forêt auvergnate est le peuplement anormalement dense et âgé. Ceci est 

engendré par lģabsence de sylviculture ou une récolte insuffisante qui peut sģexpliquer par le fait que

lģaccroissement annuel a quasiment doublé en 50 ans. Ceci peut engendrer des perturbations 

dģapprovisionnement des scieries. 

Le Plan Pluriannuel Régional de développement forestier donne deux causes à ce manque de 

renouvellement  :  

- lģinsuffisance de sylviculture qui engendre le vieillissement des peuplements, 

- le non-reboisement après la coupe notamment depuis la tempête de 1999. 

Il les explique par :  

- les interrogations des propriétaires concernant les accidents climatiques (les différentes tempêtes) et les 

incertitudes face aux changements climatiques , 

                                                           

 

12 Plan Pluriannuel régional de développement forestier ï 2012 et Inventaire forestier National ¨ lô®chelle de lôAuvergne de 2005 ¨ 
2009 
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- la difficulté de vente de bois des propriétaires, souvent âgés qui engendre leur inaction.  

Dans le cadre du Plan Climat, ces spécificités régionales sont à prendre en considération et il est important 

de se rapprocher des propriétaires de for êt dans la suite de cette mission.  

 

Pour ce qui est de lģapprovisionnement en bois sur le territoire de lģagglomération, il compte quelques petites 

scieries et un producteur de plaquettes . Des entreprises de travaux forestiers sont installées.  

 

Carte dģimplantation des structures dģapprovisionnement 

(Source : « Bois énergie dans le Puy de Dôme » - ADUHME Ġ 2016) 
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On constate également une absence dģanimation de la filière sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire. Pour 

structurer et développer la fili ère bois énergie, lģanimation de la filière est importante. Ce point doit être

développé dans le cadre du Plan Climat du territoire.  

 

Carte dģanimation de la filière bois énergie en Auvergne 

(Source : « Bois énergie dans le Puy de Dôme » - ADUHME Ġ 2016) 

 

Le potentiel bois énergie est important sur le département qui compte plusieurs chaufferies bois énergie 

collectives, industrielles et privées.  

Les cartes suivantes présentent les emplacements de ces chaufferies sur le département du Puy -de-Dôme :  
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Chaufferies bois dans le département du Puy-de-Dôme 

(Source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 

 

 

 

 
Chaufferies bois COLLECTIVES dans le département du Puy-de-Dôme 

(source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 
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Chaufferies bois INDUSTRIELLES dans le département du Puy-de-Dôme 

(source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 
 

 

 
Chaufferies bois PRIVEES dans le département du Puy-de-Dôme 

(source : « Chaufferie bois : un nouvel essor en Livradois Forez » de lģADUHME) 

 

Le tableau suivant présente lģétat des lieux des installations de bois énergie sur le territoire de

lģagglomération (source : Données 2015 de lģOREGES) : 

BOIS ENERGIE 

Production annuelle 154 558 MWh 
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Voici une liste 13 non exhaustive des installations sur le territoire. Ces données sont principalement issues du 

SCOT, du Diagnostic énergétique territorial des communautés de communes Lembron Val dģAllier et Ardes

Communauté et des différents échanges avec lģADEME et porteurs de projets lors du forum de lancement. 

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance Production annuelle   

Commune dģARDES-
SUR-COUZE14 

Chaufferie collective aux granulés 
et plaquettes de bois pour un réseau 
de chaleur alimentant  :  

- Les bâtiments du village 
vacances  

- Lģécole, 

- La maison de retraite,  

- La gendarmerie,  

- Les garages et ateliers 
techniques dģArdes
Communauté. 

Réseau de 860 m linéaire. 
Lģinstallation comprend une
chaudière au bois déchiqueté et une 
aux granulés bois.  

2 000 kW nc 

Commune du VERNET 
LA VARENNE15 

Chaufferie collective qui alimente  : 

- Lģécole 

- La mairie 

- La salle des fêtes 

- Cette installation est propriété  
de  la société Beta Energie qui 
revend de la chaleur à la 
commune. 

150kw nc 

Commune dģISSOIRE 
Chaufferie industrielle de lģindustrie
du bois Chambriard  

nc nc 

CC Lembron Val 
dģAllier16 

484 installations individuelles  9 774 kW 9 558 MWh  

CC Ardes Communauté 378 installations individuelles  7 632 kW 7 506 MWh 

Un projet de réseau de chaleur bois est en cours sur Issoire. 35 sites devraient être raccordés avec une sous-

station chacun. Ils représentent un besoin énergétiqu e de 26 000MWh/an. Un partenariat est en cours de 

négociation avec Constellium qui a réalisé une étude du potentiel de réutilisation de la chaleur fatale produite 

par lģusine et injectable dans un réseau de chaleur.Le projet permettrait de couvrir 61% des  besoins avec une 

énergie récupérée de 16 202MWh/an (voir étude Indigo de mars 2019). 

 

                                                           

 

 

 
14 http://www.weya.fr/home/component/content/article/81-ardes-sur-couze 
15 http://beta-energie.fr/territoire/ 
16 Données issues du rapport final « Diagnostic ®nerg®tique territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes 
Communauté 
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Carte des principaux sites raccordés au projet de réseau de chaleur bois dģIssoire 
(Source : étude de faisabilité de lģADUHME pour Issoire Communauté) 

 

METHANISATION 

Le processus de méthanisation, ou production de biogaz, est basé sur la dégradation par des micro-

organismes de la matière organique en lģabsence dģoxygène. La matière organique peut être issue de : 

- Déchets agro-industriels  ; 

- Déchets agricoles ; 

- Déchets verts des communes ; 

- Restes de restauration  ; 

- Fraction fermentescible des ordures ménagères.  

 

La transformation des matières organiques produit :  

- Un produit humide riche en matière organique partiellement stabilisée appelé digestat. Il est 

généralement envisagé le retour au sol du digestat, soit directement au travers dģun plan dģépandage,

soit sous forme de compost à la suite d'une phase de maturation après normalisation,  
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- Du biogaz : mélange gazeux saturé en eau à la sortie du digesteur et composé dģenviron 50% à 70% 

de méthane (CH4), de 30% à 50% de gaz carbonique (CO2) et de quelques gaz. Le biogaz a un Pouvoir 

Calorifique Inférieur de 5 à 7 kWh/Nm³. 

La France nģest quģen début de structuration de la filière (avec une trentaine dģinstallations) malgré un 

potentiel important, contrairement aux leaders européens actuels que sont lģEspagne, la Suisse et les

Pays-Bas ou encore lģAllemagne avec plusieurs milliers dģinstallations. 

LģAuvergne compte des installations à la ferme de méthanisation,certaine sont dans le département du Puy-

de-Dôme mais aucune nģest située sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire. 

 
 

Carte des unités de méthanisation dans le Puy de Dôme 
(source : http://carto.sinoe.org/carto/methanisation/flash/ ) 

 
 

Actuellement, un seul projet est recensé sur le territoire  pour lequel un GIEE a été mis en place. Le projet 

devrait mobiliser 35  000 tonnes. La localisation nģest pas connue à ce jour. Le projet est encore à lģétude (une

étude de faisabilité a été financée en 2015 par lģADEME). 

 

GEOTHERMIE 

Le principe de la géothermie consiste à extraire lģénergie souterraine pour lģutiliser sous forme de chauffage

ou pour la transformer en électricité.  

Par rapport à dģautres énergies renouvelables, la géothermie présente lģavantage dģêtre une source dģénergie

quasi-continue ne dépendant pas des conditions atmosphériques (soleil, pluie, vent). Elle nģest interrompue

que par des opérations de maintenance. Les gisements géothermiques ont une durée de vie de plusieurs 

dizaines dģannées. On distingue 2 types de systèmes géothermiques pour le projet : 

 

- Sur champs de sondes : Ce système dispose dģun ou plusieurs forages constitués de tubes. Il nģy a pas

de prélèvement de matières, simplement un échange thermique avec le sol. Une pompe à chaleur 

doit être utilisée pour atteindre des températures supérieures adaptées au chauffage  ; 

 

http://carto.sinoe.org/carto/methanisation/flash/
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- Sur nappes aquifères : ce système consiste à utiliser la ressource présente dans les nappes dõeau 

souterraines. Ce système dispose dģun puits de pompage et dģun puits de réinjection : il y a 

prélèvement de matière (eau de lģaquifère). Suivant lģemplacement, on dispose dģun potentiel de

récupération plus ou moins important. On peut dist inguer 3 catégories de géothermie sur aquifère  :  

-  Géothermie très basse énergie : Pompe à chaleur (Température de lģeau <40°C) ; 

-  Géothermie basse énergie : Echangeur de chaleur : (Température de lģeau >50 °C et <80°C) ; 

-  Géothermie profonde : production dģélectricité  : (Température de lģeau >100 °C). 

LģAuvergne et notamment la Limagne présente une anomalie thermique importante comme le montre les

températures à 5km de profonde sur la carte suivante.   

 

Carte des températures à 5 km de profondeur 
(Source : BRGM Ġ « Contexte géothermique en Auvergne : potentiel, réalisations, perspectives  » - 2012) 
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De plus, lģAuvergne est une des régions françaises qui comptent le plus de sources dģeaux thermales. 

Carte géologique de la France Ġ Source : SCRAE 2013 

 

Concernant la composition du sol du territoire de lģAgglo Pays dģIssoire, il est composé dģune partie par la

Limagne (en jaune sur la carte suivante), du socle (en rouge) et de volcanisme ancien : le Cézallier (en 

violet foncé). La Limagne est composée principalement de marnes est faiblement aquifère.  

 

Carte géologique schématique de lģAuvergne 
(source : BRGM - http://www.geothermie -
perspectives.fr/sit es/default/files/10._geothermie_en_auver
gne.pdf) 

 

 

 

 

Le BRGM considère que lģAuvergne présente un potentiel pour tous les types de géothermie : Très basse 

énergie, basse énergie, moyenne énergie, haute énergie et géothermie profonde.  

http://www.geothermie-perspectives.fr/sites/default/files/10._geothermie_en_auvergne.pdf
http://www.geothermie-perspectives.fr/sites/default/files/10._geothermie_en_auvergne.pdf
http://www.geothermie-perspectives.fr/sites/default/files/10._geothermie_en_auvergne.pdf
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En effet, sur le territoire dģAPI, la température à 1 500 m de profondeur atteint près de 90°C ce qui confère 

un potentiel géothermique important.  

  

Carte des températures à 1 500 m de profondeur 
(Source : BRGM Ġ « Contexte géothermique en Auvergne : potentiel, réalisations, perspectives  » - 2012) 

  

Territoire dģAPI 
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Cet atout est déjà utilisé avec la présence de pompes à chaleur sur le territoire dont les caractéristiques 

générales sont décrites dans le tableau suivant 17:  

 

GEOTHERMIE 

Nombre dģinstallations 1 139 

Production nette des pompes à 
chaleur  

25 168 MWh 

 

Voici une liste non exhaustive des installations sur le territoire  18:  

Communauté de 
Communes et/ou 

Commune 
Description Puissance Production annuelle   

Sur ancien territoire du 
Lembron Val dģAllier 

9 installations très basse énergie 
(pompe à chaleur) 

135 kW 108 MWh 

Sur ancien territoire de  
Ardes Communauté  

1 installation très basse énergie 
(pompe à chaleur) 

15 kW 12 MWh 

 

RECUPERATION DE CHALEUR 

Lģénergie de récupération est une énergie générée par un processus dont la finalité première nģest pas la

production dģénergie, et qui est valorisée. Par exemple, de lģénergie peut être récupérée sous forme de

chaleur lors de lģincinération des déchets, au sein de salles de serveurs informatiques (datacenters), dans les 

réseaux dģeau usées, ou encore sous forme mécanique dans les réseaux dģeau potable. Il existe ainsi des

gisements diffus sur le territoire.  

Aujourdģhui, aucune installation de ce type nģaété recensée sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire.

Cependant, Constellium a réalisé une étude sur ce sujet. Celle-ci reste confidentielle. Il est possible de 

récupérer 15 GWh de chaleur dans cette entreprise.  

  

                                                           

 

17 Donn®es de lôOREGES 2015 
18 Données issues du rapport final « Diagnostic ®nerg®tique territorial des Communaut®s de Communes Lembron Val dôAllier et Ardes 
Communauté 
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4.1.2. Etat des lieux des émissions GES 

Source : Plan Climat Air Energie Territoire de lģAgglomération Pays dģIssoireĠ H3C Energies et Arcadis 

SYNTHESE 

Sans le transit de lģA75, le territoire émet 580 kteqCO2 soit 10 teqCO2/habitant, ratio plus important 
que la moyenne nationale (entre 7 et 9 teqCO2/habitant). Ceci peut en partie sģexpliquer par les émissions
de gaz à effet de serre liées aux activités industrielles. Sans, le ratio par habitant atteint 8 kteqCO2.  
 

Répartition des émissions de GES sans le transit A75 

 
 
Les émissions de gaz à effet de serre par secteur sont détaillées dans la suite du rapport. 
 
La répartition des émissions indique que les postes à traiter en priorité, sont, en dehors des activités de 
lģénergie :  

- Les transports (avec près de 36% des émissions de GES), 

- Lģagriculture (avec près de 28% des émissions de GES), 

- Lģindustrie (avec près de 20% des émissions de GES), 

- Le résidentiel/tertiaire (avec 15% des émissions de GES). 
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Comme pour les consommations de gaz à effet de serre, nous présentons les résultats du bilan des émissions 

de gaz à effet de serre avec et sans les transports de personnes et de marchandises en transit sur lģA75. 

Le territoire émet 660 kteqCO2 à lģannée. 

Répartition des émissions de GES 

 

 

On constate lģimportance du secteur Transport dans les émissions de gaz à effet de serre du territoire. Dans

les résultats présentés précédemment, les émissions de ce secteur comprennent les déplacements des 

résidents, des flux entrant et sortant ains i que le transit notamment par lģA75. Ces derniers, sur lesquels

lģaction de lģagglomération est limitée, représente près de 30% des émissions de ce secteur. Cģest la raison

pour laquelle, nous présentons les résultats du bilan de gaz à effet de serre sans le transit de lģA75.

Cependant, des réflexions seront tout de même menées sur ce point caractéristique du territoire.  

 

Sans le transit de lģA75, le territoire émet 580 kteqCO2 soit 10 teqCO2/habitant, ratio plus important 

que la moyenne nationale (entre 7 et 9 teqCO2/habitant). Ceci peut en partie sģexpliquer par les émissions de 

gaz à effet de serre liées aux activités industrielles. Sans, le ratio par habitant atteint 8 kteqCO2.  

 

Répartition des émissions de GES sans le transit A75 
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Les émissions de gaz à effet de serre par secteur sont détaillées dans la suite du rapport . Dans la suite du 
rapport, tous les résultats présentés ne prennent pas en compte les émissions liées au transit sur lģA75 sauf
si précisé autrement.  

 

Les émissions du territoire sont principalement dģorigine énergétique (liées à des consommations 

énergétiques) avec environ 74% des émissions de GES totales du territoire.  

 

Répartition des émissions de gaz à effet de serre 

 

 

La répartition des émissions indique que les postes à traiter en priorité, sont, en dehors des activités de 

lģénergie :  

¶ Les transports (avec près de 36% des émissions de GES), 

¶ Lģagriculture (avecprès de 28% des émissions de GES), 

¶ Lģindustrie (avecprès de 20% des émissions de GES), 

¶ Le résidentiel/tertiaire (avec 15% des émissions de GES). 

 

SECTEUR TRANSPORT 

Les transports sont à lģorigine de plus de 200 kteqCO2  

soit près de 36% des émissions du territoire.  

 

Le secteur des transports est à lģorigine de 36 % des émissions sans considération du transit de lģA75. Les

émissions sont liées au processus de combustion dģénergies fossiles générées par la consommation de diesel

et dģessence. En tenant compte du transit par lģA75 de véhicules particuliers et de poids lourds au seindģAPI, 

les transports génèreraient 37 % des émissions de TeqCO2. 

Au total 200 kteqCO219 sont émis par lģaction des activités de transport des acteurs du territoire. Ces émissions

sont générées par les produits pétroliers constitutifs du diesel et du gazole 20.   

  

                                                           

 

19 Hors transit A75 
20 Le contenu en biocarburants du SP95-E10 nôimpacte quô¨ la marge les r®sultats (1% environ) 
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Les émissions de GES du secteur Transport (kteqCO2) 

 

Les émissions de C02 se révèlent proportionnelles aux consommations des différentes activités de     

transport.  La mobilité des résidents en véhicules particuliers et le transport de marchandise constituant 

logiquement les principaux postes dģémission de gaz à effet de serre. 

Les émissions de C02 sont générées par les différentes activités de transport engendrées par le territoire  et 

aboutissant aux consommations présentées ci-après : * 

 

Répartition des consommations dģénergie du secteur Transport 
(Source : Arcadis dģaprès données mobilité Enquête Déplacements Grand Territoire 2012 Clermont-Val d'Allier, Navettes domicile travail INSEE, données 

Sytram transport routier, enquête transport routier de marchandise))  

 

 

La mobilité des résidents en véhicules particuliers et le transport de marchandises constituent logiquement 

les principaux postes de consommation. Le territoire se caractérise en effet par une mobilité importante en 

voiture particulière (70 % des déplacements21): 

                                                           

 

21 Enquête déplacements Grand Territoire Clermont Val-dôAllier (EDGT), 2012 
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¶ Un taux de motorisation des ménages qui se révèle élevé (1,57 véhicule par ménage contre 1,4 sur le 

territoire d u Grand Clermont ; 

¶ Une distance moyenne de 29 km par habitant et par jour (contre 25 km en moyenne sur le territoire 

du Grand Clermont. 

Un des éléments explicatifs important de la mobilité des résidents dģAPI est le fort lien entre le territoire et 

lģagglomération de Clermont Ferrand, porté par le niveau de service élevé de lģA75 (autoroute gratuite sur le

périmètre dģétude) malgré une distance importante entre lģagglomération et la métropole (37,5 km). 

A titre dģillustration, la figure ci-dessous présente les flux domicile -travail des résidents dģAPI qui travaillent 

hors de la communauté dģagglomération. 

 

 

Flux domicile-travail émis depuis Issoire hors déplacements internes  
(Source : Arcadis dģaprès INSEE) 

 

Le transport de marchandises (flux émis et captés par le territoire) représente le second poste dģémissions

au sein du territoire, les poids lourds étant fortement consommateurs dģénergie par kilomètre parcouru (37 

% des émissions du territoire).  

Les déplacements en transports en commun, les déplacements touristiques et les déplacements des usagers 

résidant hors dģAPI et travaillant en son sein ont un poids moins significatif sur le bi lan des émissions (16 % 

des émissions liées au transport en cumulé).  
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SECTEUR AGRICULTURE 

Le secteur Agriculture est à  lģorigine dģenviron160 kteqCO2  

soit près de 28% des émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES du secteur agricole (kteqCO2) 
(source : OREGES) 
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Répartition des émissions par usage 

 

Répartition des émissions par énergie 

 

Les émissions de GES dans ce secteur ont différentes sources :  

- Le brûlage agricole  

- Les cheptels 

- Les cultures  

- Les engins agricoles 

- Le chauffage et lģeau chaude sanitaire 

- Autres usages.  

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur agricole sont majoritairement non énergétiques et 

proviennent essentiellement de lģélevage (53% des émissions de GES du secteur) et des cultures (36% des

émissions de GES du secteur). 

 

En termes de superficie, lģagriculture représente 55% de la superficie totale du territoiredģAPI (source : 

SCOT).  

Le territoire compte de grandes cultures en plaine et des prairies permanentes propices à lģélevage sur le

territoire des p arcs nationaux.  
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Occupation des sols Ġ Territoire dģAPI (source : SCOT) 

 

 
Orientation technico-économique des exploitations 

 

Une des caractéristiques du territoire est la valorisation de certaines filières avec des AOC / AOP 22pour le vin 

et le fromage, IGP23., ī qui sont présentent sur la quasi-totalité du territoire et qui  participent à la renommée 

de la région auvergnate.  

 

                                                           

 

22 AOC : Appellation dôOrigine Contr¹l®e 
AOP : Appellation dôOrigine Prot®g®e 
23 IGP : Indication Géographique Protégée 
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AOP et IGP sur le territoire de lģAOP (source : SCOT) 

 

Lģélevage est responsable de la moitié des émissions de GES dusecteur agricole sur le territoire  : en 2010, 

lģensemble des communes du territoire comptait plus de 44 000 unités de gros bétail24.  

Le territoire est marqué par un recul du nombre dģexploitations agricoles qui se poursuit : une diminution de 

3% par an. En 2010, on comptait un peu plus de 920 exploitations agricoles sur le territoire.  

Les espaces agricoles représentent un gisement dģemplois potentiellement important et durable pour le

territoire (actuellement, le secteur agricole emploie 6% des actifs du t erritoire 25)  

  

                                                           

 

24 INSEE - 2010 
25 INSEE 
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SECTEUR INDUSTRIE 

Le secteur Industrie est  à lģorigine dģenviron115 kteqCO2  

soit près de 20% des émissions du territoire.  

Les émissions de GES du secteur industriel (kteqCO2) 
(source : OREGES, Constellium, Créative Mécatronique) 

 

Rappel des consommations énergétiques  

 

Les consommations énergétiques de ce secteur ont été prises en compte pour estimer les émissions de gaz 

à effet de serre.  

Le gaz est le plus utilisé avec 54% des consommations dģénergie et est à lģorigine de plus de 76% des 

émissions de GES alors que lģélectricité représente près de 44% des consommations et seulement19% des

émissions de gaz à effet de serre. Cette différence est liée aux facteurs dģémission de ces deux énergies :  

- Electricité  : 0.075 kgCO2/kWh 

- Gaz : 0.243 kgCO2/kWh 

Aujourdģhui, certains industriels nous ont communiqué leurs consommations énergétiques à partir

desquelles nous avons estimé les émissions de gaz à effet de serre. Nous nģavons pas les données de

lģensemble de ce secteur : les émissions de gaz à effet de serre présentées sont donc probablement sous-

estimées.  
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Comme le précise le SCOT de lģagglomération, le territoire est reconnu pour son industrie dans le domaine

des matériaux pour lģautomobile et lģaéronautique (industrie de lģaluminium et matériaux composites) et la 

part importante dģemploi dans ce secteur (plus de 23% sur le territoire alors quģau niveau de lģAuvergne,

lģindustrie nģemploie que 16% des actifs). 

 

Aujourdģhui, le secteur résidentiel se développe sur le territoire. Cependant, lģAgglo Pays dģIssoire souhaite

encourager et maintenir une dynamique économique avec la création dģemplois sur le territoire. Dans ce

cadre, lģagglomération met lģaccent sur lģinnovation et sģengage dans la construction dģune démarche

dģattractivité de projets innovants (exemple de la pépinière dģentreprises EvolYss) et la poursuite de lģaccueil

et installation dģentreprises innovantes sur son territoire. Ces démarches ont plusieurs objectifs, à savoir :  

- Lģattractivité du territoire et le développement du tissu industriel, 

- La mise en réseau recherche Ġ industrie dans le domaine de lģautomobile et de lģaéronautique, 

- La promotion de la recherche et de lģinnovation auprès des entrepreneurs,   

- Le développement dģun partenariat avec la coopérative Limagrain dans le cadre du Laboratoire 

dģInnovation Territorial et des études sur la rivière Allier et les plaines de Limagne  menées par le 

Syndicat Métropolitain Clermont Vichy Auvergne. 
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SECTEUR RESIDENTIEL 

Plusieurs facteurs influencent les émissions de ce secteur, tels que  : 

- La typologie des bâtiments ; 

- Leur ancienneté ; 

- Leur mode de chauffage ; 

- Lģéquipement des ménages en système de climatisation et refroidissement (réfrigérateurs, congélateurs),

à la fois consommateurs dģélectricité et susceptibles dģémettre des gaz frigorigènes. 

 

Lģensemble des émissions du secteur résidentiel sont à lģorigine dģenviron70 kteqCO2 

soit près de 12% des émissions du territoire.  

Les émissions de GES du secteur résidentiel (kteqCO2) 

 

Répartition des émissions par usage Répartition des émissions par énergie 

 

 

Concernant les émissions de gaz à effet de serre, elles sont principalement dues aux consommations de gaz 

et produits pétroliers pour le chauffage avec respectivement 41 et 32% des émissions de gaz à effet de serre 

du secteur.  

Le chauffage est le poste le plus consommateur et le plus émetteur, de plus les énergies utilisées (gaz et 

produits pétroliers) pour ce poste présentent des facteurs dģémissions importants. 

Des actions sur le chauffage permettraient de réduire ces émissions de gaz à effet de serre : changement 

dģénergies (passage aux énergies renouvelables par exemple), remplacement de la production de chauffage

pour des appareils au rendement plus important (pour utiliser moins dģénergie pour un confort équivalent),

isolation des bâtiments, ī 
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Le territoire compte principalement des maisons à hauteur de 80% des logements (source  : données 2014 de 

lģINSEE). 

De manière générale une maison est plus consommatrice en énergie quģun appartement. Ceci traduit le fait

quģune maison individuelle a généralement des besoins de chauffage plus importants quģun appartement,

dģune part parce quģelle couvre souvent une surface plus importante, et dģautre part parce quģà surface égale,

les déperditions thermiques sont plus importantes.  

De plus, le parc de logements du territoire dģAPI est vieillissant  : plus de 55% des logements sont antérieurs 

à 1949 et 75% des logements antérieurs à 1975 (date de la première réglementation thermique). Ces 

logements présentent donc des déperditions de chaleur importantes. Des travaux de rénovation seraient donc 

nécessaires pour améliorer leur enveloppe thermique et donc réduire leurs besoins et consommations 

dģénergies. 

 

Du fait de la typologie de lģhabitat, de lģutilisation importante des énergies fossiles,le secteur résidentiel 

présente un enjeu énergétique très important.  

Celui-ci pourrait se doubler dģun enjeu social dans le cas dģune augmentation du prixde lģénergie, avec une 

hausse possible du nombre de ménages en situation de précarité énergétique. 
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SECTEUR TERTIAIRE 

Les activités du secteur tertiaire sont à lģorigine dģenviron 20 kteqCO2 

soit plus de 3% des émissions du territoire . 

 

Les émissions de GES du secteur tertiaire  (kteqCO2) 

 

Répartition des émissions par usage Répartition des émissions par énergie 

  

 

Lģusage le plus consommateur dģénergie est le chauffage avec près de 50% des consommations dģénergie de

ce secteur. Le second est lģélectricité spécifique qui comprend notamment les consommations dģéclairage et

des équipements informatiques.  

Ce secteur consomme principalement de lģélectricité à hauteur de plus de 60% de ses consommations et du

gaz pour 22% des consommations totales.  

Cependant les émissions liées à la consommation de gaz sont plus importantes que celles liées aux 

consommations dģélectricité. Ceci sģexplique par la différence de facteur dģémission de ces deux énergies : le 

gaz ayant un facteur dģémission environ 5 fois plus important que lģélectricité. Cette différence explique la part

important e dģémissions de GES liées au chauffage. 
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Pour rappel, le secteur tertiaire est un secteur clé dans lģéconomie du territoire, puisquģil fournit 65% des

emplois du territoire.  

 

SECTEUR INDUSTRIE DE LģENERGIE 

Les activités des industries de lģénergie sont à lģorigine dģenviron 3 kteqCO2 

soit 0,5% des émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES des activités des industries de lģénergie 

Répartition des émissions de gaz à effet de serre 

 

Le territoire produit des énergies renouvelables (dé tail dans une partie suivante du rapport)  :  

- Principalement du bois énergie avec des installations collectives et particulières,  

- De lģéolien avec 2 parcs principaux sur le territoire dģArdes Communauté, 

- De la géothermie avec de nombreuses pompes à chaleur chez les particuliers, 

- De lģhydroélectricité avec 8micro -centrales,  

- Du solaire photovoltaïque et thermique.   
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SECTEUR DECHETS 

Les activités des industries de lģénergie sont à lģorigine dģenviron 6 kteqCO2 

soit 1% des émissions du territoire.  

 

Les émissions de GES liées aux constructions et voirie  

Répartition des émissions de gaz à effet de serre 

 

 

Les déchets du territoire sont collectés par deux entités  :  

- Le SICTOM Issoire/Brioude qui gèrent les déchets de 70 communes de lģagglomération et également

de communes du département de la Haute-Loire soit 160 communes au total.  

Sur le territoire de lģagglomération, le SICTOM collecte les déchets ménagers puis les transferts vers 

les centres de tri  ou vers lģincinérateur du Valtom ; il gère également 5 déchetteries sur le territoire 

(cf carte suivante) 

- Le SICTOM des Couzes a à sa charge les autres communes de lģagglomération. Les missions de ce

SICTOM sont similaires à celui dģIssoire / Brioude. Il gère également une plateforme de déchets verts. 
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Implantation du SICTOM Issoire / Brioude (source : SICTOM Issoire/Brioude) 

 

 

Carte dģintervention du SICTOM des Couzes (source : SICTOM des Couzes 

Communes dģAPI 

Communes dģAPI 
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Ce poste comprend les émissions liées à lģensemble de la chaîne de traitement des déchets du territoire ainsi

que le traitement des eaux usées (soit les consommations dģeau du territoire). 

 

Concernant les déchets, les 2 SICTOM nous ont transmis les quantités que ce soit des ordures ménagères, 

verres, plastiques, déchets dangereux, encombrants, ī Un habitant sur le territoire dģAPIjette en moyenne 

500 kg /an au total et 200 kg dģordures ménagères soit 40% des déchets.  

 

Pour le calcul des émissions liées au traitement de lģeau, nous appliquons un ratio de consommation dģeau

moyen de 164 litres par habitant et par jour 26.  

Le traitement de lģeau représente 40% des émissions de gaz à effet de serre de ce secteur. 

DISPOSITIF ORGANICITE DU VALTOM 
 
Le VALTOM lance le dispositif Organicité. Il consiste à accompagner les communes et/ ou les collectivités 
autours de trois thèmes au choix : 

- Le compostage,  

- Le jardinage au naturel  

- Le gaspillage alimentaire.  

Issoire communauté qui avait été retenu en 2016 a souhaité travailler sur les biodéchets produits par les gros 
producteurs  
Un diagnostic réalisé sur la période 2016/2017 et un plan dģactions établi pour réduire et valoriser ses
biodéchets. 
Les actions envisageables en 2018 concernent notamment les commerçants, les enseignes de grande 
distribution, les restaurateurs, la restauration collective, les établissements scolaires et les CLSH.  
 
Ceci sģinscrit dans la Loi de transition énergétique pour la croissance verte à horizon 2025 dans laquelle il est 
prévu lģobligation de collecte des fermentescibles indépendamment des Ordures Ménagères Résiduelles
(OMR) pour tous. Cette loi qui nģimplique actuellement que les gros producteurs (+ de 10 tonnes par an). 
 

 

4.1.3. Qualité de lģair et potentiel dģamélioration 

Source : Plan Climat Air Energie Territoire de lģAgglomération Pays dģIssoireĠ H3C Energies et Arcadis 

SYNTHESE 

Lģagriculture est la première source dģémission de polluants principalement de lģammoniac. 
 
Les communes de Le Broc, Issoire, Coudes font partie de la zone sensible pour la qualité de lģairdģAPI 

 

4.1.3.1) Introduction  : les impacts de la pollution atmosphérique  : 

La pollution de lģair est un problème récurrent qui abaisse la qualité de lģair que nous respirons au quotidien. 

Celle-ci peut avoir divers effets à court et long termes sur la santé  : une pollution importante peut entrainer 

des maladies respiratoires passagères (irritation, pneumonie) et dģautres chroniques (cancer du poumon,

                                                           

 

26 Donn®e d®partementale 2008 de lôAGRESTE 
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asthmes). Les personnes les plus sensibles telles que les enfants, les personnes âgées et celles à faible 

revenu ayant peu accès au soin sont les personnes les plus touchés par cette pollution. 

Après avoir analysé des études portant sur des milliers dģhommes et de femmes suivis pendant plusieurs 

décennies, les experts du Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) ont classé la pollution de 

lģair extérieur comme un cancérigène certain. Cela se traduit par un coût économique : 20 à 30 milliards 

dģeuros par an liés à des décès prématurés, hospitalisations, consultations médicales, médicamentsī 

En France, Santé Publique France estime que la pollution par les particules fines émises par les activités 

humaines est à lģorigine dģau moins48 000 décès prématurés par an. Son coût socio-économique est très 

important et estimé entre 68 et 97 milliards dģeuros par an. Sans oublier, le coût non sanitaire estimé à 4.3

milliards dģeuros par an : impacts sur les bâtiments (corrosions dues au dioxyde de soufre, noircissements et 

encroutements des bâtiments dus aux poussières, salissures des vitres, ī) et sur les végétaux (baisse des

rendements agricoles, nécroses ou tâches sur les feuilles, ralentissement de la croissance des plantes, ī) 

A titre de comparaison, « lģobservatoire français des drogues et toxicomanie » estime que les couts pour la 

société de lģalcool et du tabac en France sont dģenviron 120 milliards dģeuros chacun et auraient provoqués

50 000 et 80 000 décès prématuré en 2010. (Source : http://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/eisxpkv9.pdf ) 

Les sources et les types de molécules polluantes étant nombreuses et complexes, une bonne compréhension 

de leurs origines, de leurs effets sur la santé et lģenvironnement est nécessaire afin de mettre en places des 

actions favorisant des réductions dģémissions. 

 

4.1.3.2) Spécificités du territoire dģAPI 

Les émissions de polluants atmosphériques peuvent montrer une grande variabilité géographique , 

notamment en fonction de :  

o Degré d'urbanisation  ; 

o Superficie des terres agricoles  ; 

o Présence de plates-formes aéroportuaires  ; 

o Densité des infrastructures routières.  

Cģest pourquoi, en fonction des contributions des différents secteurs d'activité, les émissions de polluants sur

lģAPI peuvent varier d'une commune à l'autre. Ainsi, la part des émissions de polluants liées au trafic routier 

et au secteur résidentiel et tertiaire est plus importante dans les communes plus urbanisées, comme Issoire, 

que dans les communes plus rurales. Inversement, la part des émissions naturelles et agricoles est plus 

élevée dans les communes rurales du territoire. Les communes de Le Broc, Issoire, Coudes et font partie de 

la zone sensible pour la qualité de lģairdģAPI, telle que définie par le SRCAE Auvergne. Cette zone est 

caractérisée par une forte densité de population et le passage de lģA75. Elles sont répertoriées comme zones

sensibles mais ne présentent pas de dépassement identifié des valeurs limites en dioxyde dģazote. 

 

http://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/eisxpkv9.pdf
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4.1.3.3) Les secteurs d'activités étudiés contribuant à lģémission
de polluants atmosphériques  

Les émissions de polluants atmosphériques sont présentées par secteurs dģactivités afin dģidentifier les pistes

dģamélioration envisageables à long terme. 

Sources d'activité Description 

Agriculture 

Les émissions prises en compte comprennent les émissions : 
-  ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŎǳƭǘƛǾŞŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀōƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻƛǎǎƻƴǎΣ  
-  des engins agricoles, 
-  ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ, 
-  des installations de chauffage de ŎŜǊǘŀƛƴǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ όǎŜǊǊŜǎΣ ΧύΦ 

Emissions naturelles 
Les émissions de Composé Organique Volatil Non Méthanique (COVNM) de ce secteur sont celles : 

-  des végétaux, 
-  des sols des zones naturelles (hors zones cultivées). 

Industrie manufacturière 

Les émissions rassemblent celles liées : 
-  aux procédés de production, 
-  Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎƛƴǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄΣ 
-  Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭǾŀƴǘǎ όŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜƛƴǘǳǊŜΣ ŘŞƎǊŀƛǎǎŀƎŜΣ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ Ł ǎŜŎΣ ƛƳǇǊƛƳŜǊƛŜǎΣ 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƭƭŜǎ Χ 
-  au chauffage des locaux des entreprises. 

Les ǇǊƻŎŞŘŞǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜǳȄ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ : 
-  les aciéries,  

Cartographie des zones sensibles pour la qualité de lģair  

 (Source : http://www.auvergne -rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/les -zones-sensibles-en-auvergne-
a8279.html#sommaire_2)  

Axe 

dģautoroute 

 

Délimitation

dģAPI 
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-  ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ƳŞǘŀǳȄΣ 
-  ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜΦ  

Extraction transformation 
Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
dont chauffage urbain 

Les installations concernées sont : 
-  ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ 
-  ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜΣ  
-  les raffineries, 
-  les centrales de production de chauffage urbain, 
-  les stations-service. 

Résidentiel /  Tertiaire 

Les émissions de ce secteur comprennent les émissions liées : 
-  au chauffage des habitations et des locaux du secteur tertiaire,  
-  Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ, 
-  Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻƭǾŀƴǘǎ (application de peintures, utilisation de produits 

ŎƻǎƳŞǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƴŜǘǘƻȅŀƴǘǎΣ Χ) 

Traitement des déchets 
Les installations concernées sont :  

-  [Ŝǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ déchets ménagers et industriels, 
-  les centres de stockage de déchets ménagers et de déchets ultimes et stabilisés de classe 2  

Trafic ferroviaire et fluvial Ce secteur comprend les émissions du trafic ferroviaire et du trafic fluvial. 

Trafic routier 

Ce secteur comprend les émissions liées  
-  au trafic routier, issues de la combustion de carburŀƴǘ όŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŞŎƘŀǇǇŜƳŜƴǘύΣ 
-  Ł ƭΩŞǾŀǇƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ όŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ /h±ba Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ƭŜ 

circuit de distribution du carburant),  
-  Ł ƭΩǳǎǳǊŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ όŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭŜǎ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴs, pneus et routes). 

Chantiers et carrières 

Les émissions de particules concernées sont dues : 
-  aux activités de construction de bâtiments et travaux publics qui intègre également 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎƛƴǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜƛƴǘǳǊŜΦ 
-  aux activités des carrières.  

 

Tableau 2 : Secteurs d'activités étudiés contribuant à lģémission de polluants atmosphériques 
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4.1.3.4) Les molécules étudiées à la source de la pollution 
atmosphérique  

(A) Notions générales   

Les polluants atmosphériques sont : 

-  liés aux activités humaines (transports, activités industriel les, chauffage, déchets, agriculture, etc.)  

-  ou dģorigine naturelle (pollens, éruptions volcaniques, zones humides ou forestières, érosion des sols, 

etc.). 

Ils peuvent être : 

-  primaires  : directement issus des sources de pollution  (trafic routier, industries, chauffage, 
agriculture...),  

-  ou secondaires : provenant de réactions chimiques de gaz entre eux.  

  

(b) Les principaux polluants  

Les particules ou poussières en suspension (PM10 et PM2.5) 

Les particules proviennent de sources naturelles  (feux de 

forêts, éruptions volcaniques et érosions éoliennes des sols par 

le vent) comme dģactivités humaines (transport, chauffage, 

industrie, agricultureī) 

 

Les particules PM10 sont retenues au niveau du nez et des voies 

aériennes supérieures tandis que les PM 2.5 pénètrent 

profondément dans lģappareil respiratoire jusquģaux alvéoles

pulmonaires, provoquant des irritations et une altération de la 

fonction respiratoire chez les personnes sensibles  

Celles-ci contribuent aussi aux salissures des bâtiments et des 

monuments et ont la particularité de  pouvoir être transportées 

sur de longues distances et être remises en suspension une fois 

déposées au sol. 

 

Dioxyde de soufre (SO2) : 

Principalement issue des activités industrielles  par de la combustion 

de combustibles fossiles (fioul, charbon, lignite,  gazole, etc.) contenant 

du soufre, il entraîne des irritations des muqueuses de la peau et des 

voies respiratoires supérieures  (toux, gêne respiratoire, troubles 

asthmatiques). 

Sa présence contribue aux pluies acides qui affectent les végétaux et 

les sols et dégrade la pierre (cristaux de gypse et croûte noires de 

microparticules cimentées).  

 

Oxyde dģazote (NOx=NO+NO²) 

Les oxydes dģazotes proviennent principalement des pots 

dģéchappements des voitures. 

Le monoxyde dģazote (NO), sģoxyde dans lģair et se transforme en

dioxyde dģazote (NO²) qui est très majoritairement un polluant 

secondaire.  

Figure 9 : Comparaison de la taille d'une particule en 
suspension PM10 et 2,5 par rapport à un cheveu 

(source : respire -asso) 

Figure 10 : Site industriel émettant du SO² 

Figure 11 : NOx issue de pot dģéchappement
de voiture 
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Le NO² provient principalement de la combustion dģénergies fossiles (chauffage, production dģélectricité,

moteurs thermiques des véhicules automobiles et des bateaux).  

Cģest ungaz irritant pour les bronches qui augmente la fréquence et la gravité des crises chez les 

asthmatiques et favorise les infections pulmonaires infantiles .  

Comme les oxydes dģazotes, ils contribuent aux pluies acides qui affectent les végétaux et les sols. Les oxydes 

dģazote ont un aussi un rôle précurseur dans la formation dģozone dans la basse atmosphère. 

 

 

Hydrocarbur es légers (HAP) et composés organiques volatils (COV) 

Ils sont issus des combustions incomplètes , de lģutilisation de solvants (peintures, colles), de dégraissants et 

de produits de remplissage de réservoirs  automobiles, de citernes, etc. Ils provoquent des irritations, une 

diminution de la capacité respiratoire et des nuisances olfactives. Certains sont considérés comme 

cancérogènes (benzène, benzo-(a)pyrène).  Ils ont un rôle précurseur dans la formation de lģozone.  

 

Ammoniac (NH3) 

Il est lié essentiellement aux activités agricoles  (volatilisation lors des épandages et du stockage des effluents 

dģélevage et épandage dģengrais minéraux). 

Cģest ungaz irritant  qui possède une odeur piquante et qui brûle les yeux et les poumons. Il sģavère toxique 

quand il est inhalé à des niveaux importants, voire mortel à très haute dose. 

Il provoque une eutrophisation et une acidification des eaux et des sols. Cģest également un gaz précurseur

de particules secondaires. En se combinant à dģautres substances, il peut donc former des particules fines 

qui auront un impact sur lģenvironnement (dommage foliaire et baisse des rendements agricoles) et sur la

santé. 

  

Figure 12 : Formation des pluies acides  (source : 
http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/pluies_acides/18394 ) 

http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/pluies_acides/18394
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Monoxyde de carbone (CO) 

Il est principalement issu de combustions incomplètes (gaz, 

charbon, fioul ou bois) des installations mal réglées  (chauffage 

domestique) et des gaz dģéchappement des véhicules. 

Il provoque des intoxications à fortes teneurs entraînant des maux 

de tête et des vertiges (voir le coma et la mort pour une exposition 

prolongée). Il se fixe à la place de lģoxygène sur lģhémoglobine du

sang. Les teneurs observées dans lģair ambiant ne provoquent 

aucun risque pour la santé. Il participe aussi aux mécanismes de 

formation de lģozone. 

 

Métaux (plomb, mercure, cadmium...).  

Les émissions dģarsenic (As), de cadmium (Cd), de nickel (Ni) et de mercure (Hg)proviennent majoritairement 

de lģindustrie et ont baissé depuis 2000 de 57 à 81 % selon les métaux. Celles de plomb (Pb), issues du 

transport routier et de lģindustrie pour lģessentiel, ont diminué de 97 % depuis 2000. En 2014, les 

concentrations en Pb sont faibles et respectent la réglementatio n. Celles en As, Cd et Ni sont également 

inférieures aux seuils réglementaires pour la protection de la santé humaine, hormis sur un site pour lģAs. 

Dans lģair ambiant, les métaux lourds sont présents sous forme de particules et de gaz. Ces polluants 

sģaccumulent dans lģorganisme etpeuvent affecter le système nerveux, les fonctions rénales, hépatiques, 

respiratoires,  etc. Leur dépôt sur les surfaces (sols, eaux, etc.) conduit également à une contamination de la 

chaîne alimentaire.  

 

Ozone (O3) 

Polluant secondaire, il est produit dans lģatmosphère

sous lģeffet du rayonnement solaire par des réactions

complexes entre certains polluants primaires (NOx, CO 

et COV). Il est le principal indicateur de lģintensité de la

pollution photochimique. Cģest un gaz irritant pour 

lģappareil respiratoire et les yeux. Il est associé à une 

augmentation de la mortalité au moment des épisodes de 

pollutions. Il entraîne une oxydation de matériaux 

(caoutchoucs, textilesī), contribue à lģeffet de serre et

constitue le smog, ce nuage brunâtre qui stagne parfois 

au-dessus des grandes villes comme Paris, ce qui 

perturbe la photosynthèse et conduit à une baisse de 

rendement des cultures (5 à 10% pour le blé en Île-de-

France, selon lģINRA). 

 

La formation d'ozone nécessite un certain temps durant 

lequel les masses d'air se déplacent. Ce qui explique 

pourquoi les niveaux d'ozone sont plus soutenus en zone 

rurale autour de  la région parisienne que dans 

l'agglomération parisienne où leur s précurseurs ont été 

produits.  

 

 

  

Figure 15 : Processus de formation de lģozone, (source : 
http://labrousse1.cana)  

Figure 14 : Tour Eiffel avant/pendant un smog, 
(source : bfmtv http://www.bf mtv.com) 

Figure 13 : Origine du monoxyde de carbone 
(source : santé magazine) 
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(c) Récapitulatif des impacts sur la santé et lģenvironnement des principaux polluants atmosphériques  

Polluant  Type Origine Impact sur la santé Impact sur lģenvironnement 

Particules ou 
poussières en 

suspension 
(PM10 et 2.5) 

Primaire  

- Combustions liées aux activités 
industrielles, domestiques et aux 
transports.  
 

- Agriculture (épandage, travail au sol, 
remise en suspension, etc). 

 
Classées en fonction de leur taille : 

- PM10 : particules de diamètre inférieur 
à 10 µm (elles sont retenues au niveau 
du nez et des voies aériennes 
supérieures) 

- PM2,5 : particules de diamètre inférieur 
à 2,5 µm (elles pénètrent profondément 
dans lģappareil respiratoire jusquģaux
alvéoles pulmonaires). 

- Irritations et altération de la 
fonction respiratoire chez les 
personnes sensibles. 

 

- Augmentation de la mortalité pour 
causes respiratoi res ou 
cardiovasculaires.  

 
Elles peuvent être combinées à des 
substances toxiques, voire 
cancérigènes, comme les métaux 
lourds et les hydrocarbures.  
 

- Salissures des bâtiments et des 
monuments.  

Dioxyde de 
soufre 
(SO2) 

Primaire  

- Activités industrielles  : Combustion de 
combustibles fossiles (fioul, charbon, 
lignite, gazole, etc.) contenant du soufre. 
 

- Source naturelle : Volcans. 

- Irritations des muqueuses de la 
peau et des voies respiratoires 
supérieures (toux, gêne 
respiratoire, troubles 
asthmatiques). 

- Contribue aux pluies acides qui affectent 
les végétaux et les sols. 
 

- Dégrade la pierre (cristaux de gypse et 
croûte noires de microparticules 
cimentées). 

Oxyde dģazote 
(NOx=NO+NO2) 

Primaire et 
secondaire 

- Le monoxyde dģazote (NO), rejeté par les
pots dģéchappements des voitures,
sģoxyde dans lģair et se transforme en
dioxyde dģazote (NO2) qui est très
majoritairement un polluant 
secondaire. 
 

- Le NO2 provient principalement de la 
combustion dģénergies fossiles
(chauffage, production dģélectricité,
moteur s thermiques des véhicules 
automobiles et des bateaux). 

- Irritations des bronches.  
 

- Augmentation de la fréquence et de 
la gravité des crises chez les 
asthmatiques et les infections 
pulmonaires infantiles.  

 
Le niveau de concentration de NO 
mesuré dans lģenvironnement nģest pas
toxique pour lģhomme. 

- Rôle précurseur dans la formation 
dģozone dans la basse atmosphère. 

 

- Contribuent :  
 -  aux pluies acides qui affectent les 
végétaux et les sols ;  
 -  à lģaugmentation de la concentration
des nitrates dans le sol. 

 

- Associés à lģammoniac, rôle précurseur
dans la formation de particules 
secondaires. 
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Polluant  Type Origine Impact sur la santé Impact sur lģenvironnement 

Ozone 
(O3) 

Secondaire 

- Produit dans lģatmosphère sous lģeffet
du rayonnement solaire par réactions 
complexes entre certains polluants 
primaires (NOx, CO et COV). 

 

Principal indicateur de lģintensité de la
pollution photochimique.  

- Irritation de  lģappareil respiratoire 
et des yeux. 

 

- Associé à une augmentation de la 
mortalité au moment des épisodes 
de pollutions. 

- Perturbe la photosynthèse : Provoque 
des nécroses sur les feuilles et les 
aiguilles dģarbres forestiers. 

 

- Conduit à une baisse de rendement des 
cultures (5 à 10% pour le blé en Île-de-
France, selon lģINRA). 
 

- Entraîne une oxydation de matériaux 
(caoutchoucs, textilesī). 
 

- Contribue à lģeffet de serre. 

Hydrocarbures 
aromatiques 
polycycliques 

(HAP) et 
composés 
organiques 

volatils  
(COV ; HAP) 

Primaire  

- Combustions incomplètes, 
 

- Utilisation de solvants (peintures, 
colles), de dégraissants et de produits 
de remplissage de réservoirs 
automobiles, de citernes, etc. 

- Irritations et diminution de la 
capacité respiratoire et nuisances 
olfactives. 

 

- Certains considérés comme 
cancérogènes (benzène, benzo-
(a)pyrène). 

- Rôle précurseur dans la formation de 
lģozone. 

Monoxyde de 
carbone 

(CO) 
Primaire  

- Combustions incomplètes (gaz, 
charbon, fioul ou bois) dues à des 
installations mal réglées (chauffage 
domestique) ou provient des gaz 
dģéchappement des véhicules. 

- Intoxications à fortes teneurs 
entraînant maux de tête et vertiges 
(voir le coma et la mort pour une 
exposition prolongée). 
 

- Se fixe à la place de lģoxygène sur
lģhémoglobine du sang. 

 
Les teneurs observées dans lģair
ambiant ne provoquent aucun risque 
pour la santé. 

- Participe aux mécanismes de formation 
de lģozone. 

 

- Contribue à lģeffet de serre en se    
transform ant  en gaz carbonique (CO2) 
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Polluant  Type Origine Impact sur la santé Impact sur lģenvironnement 

Ammoniac 
(NH3) 

Primaire  

- Activités agricoles (volatilisation lors 
des épandages et du stockage des 
effluents dģélevage et épandage
dģengrais minéraux). 

- Irritation des yeux et des poumons 
via une odeur piquante  

 

- Sģavère toxique quand il est inhalé
à des niveaux importants, voire 
mortel à très haute dose.  

- Eutrophisation et acidification des eaux 
et des sols. 

 

- Combiné à dģautres substances, peut
former des particules fines à impact sur 
lģenvironnement (dommage foliaire,
baisse des rendements agricoles) et sur 
la santé. 

Métaux lourds : 
plomb, mercure, 

arsenic, 
cadmium, nickel, 

cuivre. 
 

Primaire  

- Combustion des charbons, pétroles, 
ordures ménagères, mais aussi de 
certains procédés industriels.  

 
Par exemple, le plomb était principalement 
émis par le trafic automobile jusquģà
lģinterdiction totale de lģessence plombée
(01/01/2000). 

- Sģaccumulent danslģorganisme
avec des effets toxiques à plus ou 
moins long terme.  

 

- Affectent le système nerveux, les 
fonctions rénales, hépatiques, 
respiratoires.  

- Contribuent à la contamination des sols 
et des aliments. 

 

- Sģaccumulent dans les organismes
vivants dont ils perturbent lģéquilibre
biologique. 

Tableau 3 : Récapitulatif des principaux polluants atmosphériques et de leur impact sur la santé humaine et lģenvironnement 
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4.1.3.5) Résultats généraux  

Les données dģémissions de polluants atmosphériquesmaximums journalier s pour la station dģIssoire sur

lģannée 2015fournies par ATMO Auvergne sont les suivantes :  

 

 
O3 

(µg/m3) 
NO2 

(µg/m3) 
PM10 

(µg/m3) 
Benzène (COV) 

(µg/m3) 
Toluène (COV) 

(µg/m3) 

Moyenne annuelle 52 15 13 0,6 0,7 

Maximum journalier 116 43 75 - - 

Tableau 4 : Récapitulatif des émissions de polluants atmosphérique de la station dģIssoire 

Le toluène provient essentiellement des activités industrielles et le benzène vient des activités industrielles 

et de transport. Leur présence dans lģair est infime. 

 

La suite du rapport détaille davantage ces données et présente diverses analyses afin de mieux appréhender 

ce qui représentent ces chiffres.  

4.1.4. Répartition des émissions de polluants par secteur  

 

Figure 16 : Emissions de polluants par secteur (Arrêté du 4 août 2016 relatif au PCAET)  
sur le territoire de lģAgglo PaysdģIssoire 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 
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Figure 17 : Répartition des émissions de polluants par secteur (Arrêté du 4 août 2016 relatif au PCAET)  
sur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 

 

Lģagriculture est la première source dģémission de polluantssur le territoire de lģAgglo Pays dģIssoire avec

plus de 2 200 tonnes de molécules émises en 2015 soit près de 50% des émissions du territoire .  

La majorité des polluants atmosphériques émis par ce secteur est de lģammoniac (NH3). Des effets

indésirables peuvent être ressentis auprès de la population  : odeur piquante qui irrite les yeux et les poumons.  

Le secteur résidentiel est le second secteur source dģémission de polluantssur le territoire avec plus de 1 000 

tonnes de molécules (soit 23% des émissions totales du territoire)  principalement des COV. Ces émissions 

proviennent principalement de combustions incomplètes. Des actions sur les systèmes  de chauffage 

notamment bois pourraient être entreprises sur le territoire pour réduire ces émissions et les impacts sur la 

santé notamment sur le système respiratoire.   

Lģindustrie représente le troisième secteur le plus émissifavec 650 tonnes de molécules émises (soit 14% 

des émissions totales du territoire), un mixte de plusieurs polluants  : NOx, COV, PM10 et PM 2.5.  

Le quatrième secteur le plus émissif de polluants atmosphériques est le secteur des transports avec un peu 

plus de 600 tonnes de molécules émises (soit 13% des émissions totales du territoire) . Ce secteur émet 

principalement des NOx. La carte suivante met en évidence ce phénomène : les émissions de NO2 sont plus 

élevées le long de lģautoroute A75 que sur le reste du territoire de lģagglomération.  



 

Page 87 sur 226 

 

Evaluation environnementale stratégique  

Agglo Pays dģIssoire 

 

Figure 18 : Emissions de dioxyde dģazote N02 en 2016 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 

 

4.1.5. Répartition des polluants par type  

 

Figure 19 : Emissions de polluants en 2015 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 
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Figure 20 : Emissions de polluants en 2015 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 

 

Le NH3 (ammoniac) est le polluant émis en plus grande quantité sur le territoire de lģagglomération en 2015

avec près de 1 900 tonnes de molécules. Elles représentent 41% des émissions totales sur le territoire de 

lģagglomération. Ces émissions sont dues au secteur agricole.  

 

Les NOx sont le deuxième polluant atmosphérique avec environ 1 000 tonnes de molécules dont 48% sont 

dues au secteur des transports et 26% de lģindustrie.Ce polluant entraîne des problèmes respiratoires avec 

notamment lģaugmentation de la fréquence et de la gravité des crises chez les asthmatiques et des infections 

pulmonaires infantiles.  

 

Le COVMN est le troisième polluant le plus émis dans lģAPI en 2015 avec près de 870 tonnes, soit 8% des 

émissions départementales de COVMN. Le secteur résidentiel est le principal contributeur avec 62% des 

émissions suivi par le secteur industriel avec 26% des émissions. Les diminutions de la capacité respiratoire, 

des nuisances olfactives et certains composés cancérigènes sont les principaux effets sur la santé de ce type 

de polluant.  

 

Les poussières PM10 et PM2.5 représentent les quatrième et cinquième  polluants les plus émis . Ces 

émissions sont principalement réalisées par le secteur résidentiel, agricole et industriel. Ces poussières 

entraînent des problèmes respiratoires et augmente le nombre de décès pour  causes respiratoires et 

cardiovasculaires. Les cartes suivantes illustrent ce phénomène avec des concentrations plus importantes en 

plaine, dans les communes comptant le plus dģhabitations. 
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Figure 21 : Emissions de particules en 2016 

(Source : © Atmo Auvergne Rhône-Alpes (2017) Observatoire) 

 

Le polluant le moins émis est le SO² : 30 tonnes émises en 2015. Les sources principales dģémissions de ce

polluant sont le secteur résidentiel et tertiaire à hauteur de 70% des émissions et le secteur industriel avec 

24% des émissions. Ce polluant entraîne des irritations des muqueuses de la peau et des voies respiratoires 

supérieures (toux, gêne respiratoire, troubles asthmatiques).  

4.1.5.1) Enjeux de qualité de lģair sur le territoire et pistes
dģactions 

Les principaux enjeux en termes de qualité de lģair sur le territoire concernent donc : 

- Le secteur agricole  émettant près de 50 % des polluants atmosphériques du territoire de lģagglomération

et principalement de lģammoniac par la volatilisationlors des épandages et du stockage des effluents 

dģélevage et épandage dģengrais minéraux, 

- Le secteur résidentiel / tertiaire  produisant surtout des COV et des PM10 et PM 2.5,  

- Le secteur des transports , produisant surtout des NOx, notamment à proximité de lģautoroute A75 qui

traverse le territoire.  

 

Des pistes dģactions liées à la réduction des émissions à étudier : 

 

- Secteur agricole 

- Evolution des pratiques de stockage et dģépandage, 

- Prise en compte des besoins des animaux dans leur ration dģalimentation,  

- Tenir compte des conditions climatiques.  

 

- Secteur résidentiel/tertiaire  

- Utiliser des matériaux de construction moins émetteur s de COV, 
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- Utiliser des appareils à combustion performants pour le chauffage et la cuisine, notamment en cas 

de recours au bois-énergie : des appareils vétustes peuvent en effet engendrer des émissions 

importantes de particules fines par rapports à des équipements modernes.  

 

- Secteur des transports  

- Sensibiliser les habitants du territoire aux  enjeux de la qualité de l'air,  

- Développer la mobilité douce (développer lģusage du vélo et du vélo à assistance électrique,

développer les liaisons doucesī), 

- Réduire les kilomètres parcourus en véhicule à moteur thermique (développer le co -voiturage et 

lģautostop organisé, encourager le télétravail, développer le recours aux véhicules électriquesī). 

 

  

Ces données, sont fournies par lģOREGES à lģéchelle du territoire. Le bilan des consommations dģénergie du

territoire ainsi obtenu indique que les secteurs résidentiel et tertiaire cons idérés ensemble sont les plus 

consommateurs, suivi du secteur des transports. Les principaux enjeux en termes de réduction des 

consommations dģénergie portent donc sur ces secteurs. Ce sont également des secteurs qui présentent des

gisements de MDE importants, et pour lesquels des leviers sont identifiés 27. 

 

 

 
 

  

                                                           

 

27 Voir en particulier le scénario Négawatt, http://www.negawatt.org/telechargement/SnW11/Scenario-negaWatt-2011_Dossier-de-
synthese.pdf 
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4.1.6. Séquestration carbone et potentiel de développement  

Source : Plan Climat Air Energie Territoire de lģAgglomération Pays dģIssoireĠ H3C Energies et Arcadis 

On désigne par puits de carbone la capacité des milieux naturels à stocker le carbone de lģatmosphère par

photosynthèse sur de longues périodes, en général supérieures à 50 ans. 

Le territoire dģAPI est couvert à 41% de forêt soit près de 43 000 ha, ce qui correspond à une séquestration 

carbone de 206 kteqCO2 par an. Ce puit de carbone est important car il représente 30% des émissions de gaz 

à effet de serre du territoire  

Cartographie de la région sur la capacité d'absorption du carbone (Source: OREGES ARA, Chiffres clés pour 

l'année 2015) 

  














































































































































































































































































